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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 48-700 du 16 avril 1948 mogh 
fiant les tarifs des annonces et inçer, 
tions au « Journal officiel ». 


Le président du conseil des ministres, 

Vu d'ordonnance du 2 novembre 194 
portant rattachement à la présidence dy 
Gouvernement des Journaux olticies: 

Vu la loi du 28 décembre et le déeret 
du 30 décembre 1880 reiatifs à l'exploit: 
tion en régie du Journal officiel: 

Vu le décret du 7 avril 1909, modifié 
ma les décrets des 9 ociobre 1917, 2 sep- 

mbre 1925, 14 août, 13 novemire « 
t{ décembre 1991, 2 février 199, 2 gi. 
cembre 1937, par l'acte dit décret du 
septembre 1943 et par les déerets 
n° 45-2840 du 20 novembre 1945 et 46-21 
du 2 octobre 1946, fixant le tarif des an. 
nonces et insertions au Journal officiel, 


Décrète : 


Art. 19°, — A compter de la publicat 
du présent décret, les tarifs des annonce 
et insertions au Journal officiel sont mo 
difiés ainsi qu'il suit: 

« Demandes en concession de mines on 
en renonciation de concession de mins, 
avis relatifs aux délais d'opposition aux 
concessions de mines, avis d’adjudication 
de mines, demandes de permis d’exploi- 
tation de mines, de carrières ou de tour- 
bières, demandes de permis d'exploitations 
forestières et demandes de permis exelusits 
de recherches de pétrole et de gaz com- 
bustihles: 150 F la ligne de corps sept, 
la ligne ordinaire du Journal officiel étant 

« mandes de changement de non! 
150 F la ligne. 

« Déclarations d'associations publiées en 
exécution du décret du 16 août 1901: PF 
la ligne. 

« Annonces et insertions concernant les 
particuliers ou les sociétés, jugement de 
revision ou de réhabilitation, annonces 
financières et judiciaires conrernant les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, les cahiers des eharges 
des concessions diverses, et notamment 
les autorisations spéciales d'importation 
de pétrole brut, dérivés et résidus, les 
avis de remboursement anticipé des dettes, 
et, d'une manière générale, toutes les an- 
nonces et insertions dont la publication 
a été ou sera rendue ob'igatoire au Journal 
officiel par des lois, décrets, règlements 
où décisions judictaires: 60 F la ligne, 

« Les Insertions des extraits de décrets 
d'admission à domicile, de naturalisation, 
de réintégration et d’autnrisation de s 
faire naturaliser ou de servir à l'étranger 
(art. 102 de la loi du 13 juillet 1925) seront 
admises au prix forfaitaire de 450 F pa 
extrait. Hors le cas prévu ci-dessus, il 22 
sera autorisé aucun régime forfaitaire pour 
les insertions ou annonces dont la publ: 
cation est ou sera rendue obiigaioire #1 
Journal officiel par des lois, décrets, pe 
glements ou décisions judiciaires. 

« Demandes d'envoi en possession 
succession en déshérence: 60 F la &£°° 


à 


« Avis d’adjudication: 45 F la ligne 


L' 


L 
do 
L 
lé: 
loi 
de 
| 
de 
cf 
cl 
tic 
| ou 
vi 
se 
60 
C: 
it 
| dr 
| to 
ce 
| b! 
n 
po 
of 
de 
|! 
dt 
| tr 
| | 
ai 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


— 


Avril 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


« Avis de vente de l'administration des 
domaines: 45 F la ligne. 

« Avis divers: 75 F la ligne. 

« Bilans des sociétés dotées d'un statut 
égal spécial. dont l'insertion est ou sera 
rendue obligatoire au Journal officiel et 
jnsertions prévues par l'article 101 de la 
joi de finances du 13 juillet 1925 (listes 
de tirages et tableaux d'amortissement) : 
% F la ligne. 

« L'insertion des tableaux d'amortisse- 
ment prévue par l'article 101 de la loi 
de finances du {3 juillet 1925 doit être 
effectuée au pius tard un mois après la 
coture de la souscription et la publica- 
tion de la liste des titres sortis au tirage 
ou rachetés en Bourse est faite au moins 
vingt jours avant la date de leur rembour- 
gment. En outre, cette liste doit com- 
prendre en annexe les numéros des titres 
sortis aux tirages précédents et non en- 
core remboursés, Lors de la publication 
du premier tirage, mention doit être faite 
de a date d'insèrtion au tableau d'amor- 
tisssmment 

« Lorsque la collectivité émettrice pro- 
cède à plusieurs tirages par an, la liste 
des titres amortie non encore remboursés 
peut n'être publiée qu'une fois par an, 
pour chaque catégorie de titres émis. 
Cette liste peut ne comprendre que les 
{tres non remboursés d’une seule caté- 
gorie de titres et doit, en ce cas, être 
annexée à l'une des listes de tirages de 
celte catégorie. Elle peut -également, au 
gré de la collectivité émettrice, compren- 
dre l'ensemble des titres remboursés de 
toutes les catégories de titres et est, dans 


ce cas, annexée à l'une quelconque des | 


ls! de Ürages publiées dans l'année. 

« Les listes des tirages qui sont pu- 
bliées dans l'intervalle de deux listes an- 
nuelles de tilres non remboursés doivent 
porter l'indication du numéro du Journal 
officiel où a été publigfe la dernière liste 
des titres non remboursés ». 

Art, 2, — Le montant des annonces est 
pivé entre les maïns du fermier de la 
publicité du Journal officiel, qui, sous dé- 
duction des remises concédées par son 
trailé, en opère chaque semaine le ver- 
sement à la caisse du journal. 


Art. 3, — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise. 

Fait à Paris, le 16 avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics et 

les transports, mimistre des 

finances et des nffaires écono- 

miques par intérim, 

CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrélaire d'Etat au Vbudget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Décret n° 48-701 du 16 avril 1948 modi- 
fiant les tarifs des insertions au « Bul- 
letin des Annonces légales obligatoires » 


à la charge des sociétés financières. 


Le président du conseil des ministres, 
vu l'ordonnance du 2 novembre 1934 


l'ant rattachement à la présidence du 
uvernement des Journaux officiels; 


Vu la loi du 28 décembre et le décret du 


décembre 1880 relatifs à l'exploitation | 


: régie du Journal officiel; 


Vu la loi de finances du 30 janvier 1907 
et les décrets des 27 février 1907 et 3 fé- 
vrier 1912; 

Vu la loi du 23 janvier 1929: 

Vu la loi du 1* mai 1920; 

Yu l'acte dit loi du 28 février 194; 

Vu l'acte dit loi du 13 juin 1941; 

Vu la loi du 2 décembre 1945; 

Vu le décret du 10 octobre 1917, madifié 
pe les décrets des 2 septembre 1995, 

juin 1928, 14 août 1931, 2 décembre 1937, 
par l’acte dit décret du 1* septembre 1943 
+ vd le décret n° 45-2839 du 20 novembre 

Vu le décret du 26 octobre 1954; 

Vu le décret du 8 août. 1935; . 

Vu le décret-loi du 39 ectobre 4935; 

Vu le décret du 10 décembre 1945; 

Vu les décrets des 29 juin 1996 et 12 juin 
1937, modifiés par l'acte dit décret du 
2 septembre 1942; 

"ae, les décrets des 28 mai 1946 et 25 juin 

Vu les actes dits arrêtés des 15 éeptem- 
bre 1941 et 27 octobre 1942, 


Décrète : 


. 1%. — Le tarif des insertions pu- 
Pliées au Pulletin des Annonces tegales 
obligatoires est fixé, à dater de la publiea- 
tion du présent décret, de la manière sui- 
vante: 

1° Insertions publiées en exécution de la 
loi du 30 janvier 1907 (notices relatives à 
l'émission, l'exposition, la mise eu vente 
ou l'introduction sur le marché en France 
d'actions, d'obligations ou de titres, de 
quelque nature que ce soit, de suciétés 
françaises ou étrangères) : 75 F la ligne 
de corps sept, la ligne ordinaire du Journal 
officiel prise comme justification; 

2° Avis aux actionnaires relatifs à l’exer- 
cice du droit préférentiel de souscription 
| aux augmentations de capital (décret du 
8 août 1935); convocations d'assemblées 
générales d’actionnaires (loi du 1% mai 
1930), de porteurs de parts de fondateur 
{loi du 23 janvier 1929), d'obligataires ou 
de porteurs de titres d'emprunt (décrets- 
lois des 30 octobre et 10 décembre 1935), 
jugements d'homologation de résolutious 
prises par des assemblées d’obligataires 
(décret-loi du 30 octobre 1935); listes des 
commissaires aux comptes des sociétés fai- 
sant appel à l'épargne (décrets Jes 29 juin 
1926, 12 juin 1937, et acte dit décret du 
2 septembre 1942) ; avis relatifs aux opéra- 
tions de transfert des titres nominatifs 
(décret-loi du 26 octobre 1934) ; irsertions 
concernant le dépôt @es actions au porteur 
à la caisse centrale de dépôts et de vire- 
ments de titres (acte dit loi du 28 février 
1941 et arrêtés des 13 septembre 1911 et 
27 octobre 1943) : 75 F la ligne de corps 
sept, la ligne ordinaire du Journal officiel 
prise comme justification ; 

3° Bilans annuels et situations périodi- 
ques des banques (acte dit loi du 13 juin 
1941); statut des banques nationalisées 
(loi du 2 décembre 1945, décrets du 23 mai 
1946 et du 25 juin 19473 : 30 F la ligne de 
corps sept, la ligne ordinaire du Journal 
officiel prise comme justification; 

£° Avis divers: 75 F la ligne de corps 
sept, la ligne ordinaire du Journal officiel 
prise comme justification. 

Art. 2. — Le montant des insertions est 

avé entre les mains du fermier Ge Ja pu- 
du Journal officiel, qui, sous cé- 
duction des remises concédées par son 
| traité, en opère chaque semaine le verse- 
ment à la caisse du journal. 

Art. 3. — Toutes dispositions comraires 
| au présent décret sont abrogées. 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 16 avril 1y4. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres® 
Le manistre des travaux publics et des 

transports, ministre des finances ct 

des affaires économiques par inté- 
rimn, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Elat au budgets 
MAURICR BOURGÈS-MAUNOURY, 


++ 


Décret n° 48-702 du 16 avril 1948 modifian 
le tarif des insertions au « Bulletin otti- 
ciel des ventes et cessions de fonds de 
commerce ». 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 
portant rattachement à ja présidence du 
Gouvernement des Journaux officiels ; 

Vu la loi du 28 décembre et le décret du 
340 décembre 1880 relatifs à l'exploitation 
en régie du Journal officiel; 

Vu la loi du 20 janvier 1926 concernang 
la publicité des jugements déclaralifs de 
faillite et d'ouverture de liquidation judi 
elaire ; 

Vu l'article 34 de la loi de finances du 
20 avril 1926; 

Vu le décret du 4 août 1926 portant créa 
tion d'un bulletin annexe au Journal offi- 
ciel sous le titre de Bulletin officiel des 
ventes el cessions de fonds de commerce, 
modifié par les décrets des 20 juin 1928, 
è déesmbre 1937, par l'acte dit décret du 
1 septembre 1943 et par le décret n° 45- 
9838 du 20 novembre 1945; 

Vu le décret du 4 août 1926 fixant les 
conditions d'insertion des jugements dé- 
claratifs de faillite et d'ouverture de 
quidation judiciaire ; 

Vu le décret-loi du 9 septembre 1938 
modifié par l’article 42 de la loi de finan- 
ces du 31 décembre 1945, l'acte dit arrêté 
du 20 octobre 1942, 


Décrète : 


Art, 4e. — L'article 4 du décret de 
4 août 1926 portant création d'un bulletin 
annexe au Journal officiel sous le titre de 
Bulletin officiel des ventes et cessions de 
fonds de commerce, modifié par les dé- 
crets des 20 juin 1928, 2 décembre 1947, 
par l'acte dit décret du 1* septembre 1943 
ut par le décret n° 43-2838 du 20 novem- 
bre 1915, est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art, 4. — Le tarif de chaque insertion 
est fixé forfaitairement à 500 F pour un 
maximum de 10 lignes de corps sept, la 
ligne ordinaire du Journal officiel prise 
comme justification. Au-dessus de 10 li- 
gnes, prix de chaque ligne supplémen- 
taire: 50 F. 

« Le tarif des avis et annonces divers 
est fixé à 75 F la ligne ». 


Art. 2. — L'article 2 du décret du 4 août 
1926 fixant les conditions d'insertion au 
Bulletin ofliciel des ventes et cessions de 
londs de commerce des jugements décla- 
ratifs de faillite et d'ouverture de liquida- 
tion judiciaire est modifié comme suit: 


« Art. 2. — Les greffiers des tribunaux 
de commerce sont chargés de faire procé- 
der à ces insertions, dont le prix est fixé 
à 250 F par extrait de jugement... ». 


(Le reste sans changement.) 
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Art. 3. — Le montant des insertions est 
payé entre les mains du fermier de la 
du Journal officiel, qui, sous dé- 

uelion des remises concédées par son 
traité, en opère chaque semaine le ver- 
seu:ent à la caisse du journal 

Art. 4. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 

Art. 5, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Puris, le 16 avril 1948, 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publies et 

des transports, ministre des finan- 

ces el des affaires économiques 

par intérim, 

CHRISTIAN PINEAU, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÉS-MAUNOURY. 


Bécret du 29 avril 1948 réintégrant un auditeur 
au conseil d'Etat. 


Par décret en date du 1 avril 19%, 
M. Michel Gmulet, auditeur de fr elasse au 
conseil d'Etat, a élé réintégré dans ses fonc 
Bons et à son rang au conseil d'Etat. 


++ 


POSTES, TÉLEGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Services cxtérieurs. 


Par arrèté du 14 avril 1918, a été muté à 
Chartres, M. Sarazin, directeur des services 
extérieurs à Valence. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 17 avril 1918, est placée, sur sa 
dernande, dans la position de dispunibjlité, à 
compter du 17 mars 19:38: Mme Leoni (Augus- 


tine), survelllante (5 classe} au centre péni- 
tentiaire de Schirmecx. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Report de crédits. 


a 1% avril 1918, un crédit 


Par arrêté en date d 
de 50.1i8.208 F a été reporté du chapitre 90 
(art. 2) de l'exercice 1947 au chapitre 92: 
« Plan d'équipement national — Tranche d: 


démarrage. — Subventions aux collectivités 
locales et aux établissements et services qui 
en désendent pour l'exécution des travaux 
d'équipement de la vie collective de la nation. 
— Constructions publiques. — Hôts insalubres. 
— Jiabitations. — (Art 2? nouveau). — Sub- 
ventions pour travaux d'intérêt local et pour 
side exceptionnelle aux associations recennues 
d'utilité pablique (préèvement sur le produit 
des jeux) » du budget de l'intérieur pour 
l'exercice 19:33 


+ 


président, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Membres de la délégation française à la confé- 
rence de Bruxelles pour la revision de la 
convention de Berne. 


Le ministre des affaires étrangères et le 
ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’article 24 de la convention de l'union 
de Berne, du 6 septembre 1885, medifié pour 
la dernière fois à Rome le 2 juin 1928, 


Arrêtent : 


Art, 1er, — M, Jean de Hauteclocque, ambas- 
sadeur de France à Bruxelles, est nommé pré- 
sident de la délégation française à Fa eonfé- 
rence de bruxelles pour la revision de la 
convention de Berne. 

2 
général des arts et des lettres aw ministère 
de l'éducation nationale, est nommé vice 


Art. 3 — Sont nommés délégués de la 
France à ladite conférence: 


M. Marcel outet, avocat à la cour de Paris, | 
rapporteur générai de la commission de Ja | 


propriété intellectuelle, président de Fasso- 
ciation littéraire et artistique internationale, 
président de lassociation juridique française 
pour protection internationale du droit 
d'auteur. 

M. Graunebaum-Baïlin, pr'sident de section 
honoraire au conseil d'Etat. 

M. de Panañleu, directeur des accords tech 
niques au ministère des affaires étrangères. 

M. Marcel Plaisant, membre de FInstitut. 

M. Henri Puget, conseiller d'Etat, président 


. du comité des jurisconsultes de larehitecture., 


des lettres et des arts, vice-président de la 
commission de !x propriété intellectuelle, pre- 


mier vice-président de l'association littéraire | 


et artisistique internationale. 

M. Beguin-Billecocq (Claude), de la direc- 
tion générale des affaires économiques, finan- 
cières et techniques au r.inistère des affaires 
étrangères. 

M. Dorget (Guy), de la direction générale 
des relations culturelles au ministère des af- 
faires étrangères. 


Art. 4. — Sont adjoints à Ja délégation en 
qualité de conseillers techniques: 

M. Gérard Mer, président de la Sociéts 
des gens de lettres 

M. Jacques-Louis Duchemin, secrétaire gé 
nérai du syndivat de la propriété artistique 
et de l'association pour la défense des arts 
plastiques et appliqués. 

M. Roger Ferdinand, président de la Société 
des auteurs et compositeurs drartatiques. 

M. Fourre-Cormerav, directeur général du 
centre national de la cinématogriphie fran- 
çaise. 

M. Wiadimir Porch4, directeur général de ln 
radiodiffusion francaise, 

M. Willemetz, président de la société des 
auleurs, compositeurs et éditeurs de musique 

Art. 5. — Le secrétariat de la délégation 
sera assuré par M. Chattelun, administrateur 
civil au ministère de l'élueatien nationale, 
assisté de Mlle de Tristan, du ministère des 
affaires étrangères. 

Fait à Paris, le 1G avril 1918. 

Le ministre des affaires étrangères. 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VKUIER. 


+ 


Jacques Jaujard, directeur | 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Citations à l’ordre de l'armée, 


Par décision en date du 16 avril 499, ce 
la proposition du secrélaire d'Etat aux foxwes 
armées et du ministre des forces armées, J» 
président du conseil des ministres cite: * 


A Fordre de l'armée, 


Régularisation. 


LA Ge COMPAGNIE DU 2% BATAILLON PARA. 
CHUTISTE DE CHO€, 
Cette citation comporte l'attribution de la 


| Croix de guerre des théâtres d'opérations 


extérieurs. 


—- 


Par décision en date du 17 avril 1948, sur Ja 
proposition du secrétaire d'Etat aux forces 
armées et du ministre des forces armées, le 


| président du eonseil des ministreg cite: 


A l'ordre de l'armée, 


Pour services de guerre exceptionnels. 
CORBEL (Français), chef de bataillon, {er régt- 
ment d'infanterie colonie, 
COZETTE (René-Jean-Paul}, lieutenant, 2e régt. 
ment étranger d'infanterie. 
GRENET (Louis - Clément - Pierre}, lieutenant, 
demi-brigade de marche parachutiste. 


MOURIER (Paul}, lieutenant, bataillon de 
ne j!, infanterie coloniale, 


Régularisation. 
ARQUIER (Antonin-Martin-Robert)}, administra- 
teur de 3% classe ds services civils. 


DE LA BAUME {Charles}, colonel, du grou 
ment tactique Nord. 


BE VAN NANG, adjudant-chef, (erritoire de 
Coabang, T.F.E N. 


| BLANC (Françols), médecin colonel, médecin 


consultant des T.F. E. O. 
Roger), chef d'escadron, 111,R. 4, 


BOUCHTA BEN KHAMMAR, caporal, balalllon 
de marche, ie régiment de Urailleurs maro- 
cains. 

BOYER DE LATOUR DU MOLLIN 
général de brigade. 

CLERY ‘Roger-Marie-Robert), capl'aine, com- 
pagnie de marche des Plaleaux. 

COPIN ‘Claude - Pierre-Menri), administrateur 
adjoint des services civils {hmdochine). 

DEVIGXE ’Geargesr, æiministrateur délégué de 
Binh-Thuan (Sud-4nnam). 

ETCHARRY :Henri), colonet, commandant 
train des T. F. LI. N. 

FAVRE Roland), sergent-chef, régiment d'in- 
fanterie coloniale du Maroc. 

FRAY ‘Maurice-Lucien), lieutenant-colonel de 
la Gie compagnie de quartier général. 

GAZIN (Maurice), ca'onel, état-major des 
pes françaises en Extrème-Orient, 

GOUILLARD lieutenant, secteur No:d- 
Ouest, T.F.L N. 

GRIFFA :Ernest-Laurent}, ?e classe, 
d’infanlerie coloniale du Maroc. 
Mme HARDOIN DELAFORGE (Lucie), journi- 

liste 4 Hué ‘Annam). 

LAMBOT ;Jacques), sergent, 3° régiment 
ger d'infanterie. 

LE BRIS ‘Pierre-Henry), général de brigade, 
commandant les troupes françaises de 
itre-Annam, 


{Pierre}, 


régiment 


ci 
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‘UEN tandréPierre), sergent, régiment 
coloniale du Maroc. 
ELUER (André-Léopold-lean), garde prin- 

nt de À, classe de la garde indochinoise, 
Cun 

LORILLOT (Louis), général de brigade. 

MANIERE, lieutenant-colonat, élat-major des 
troupes françaises en Extréme-Orient. 

MARCHAND (Jean-Paul), colonel. 


MARION (Jean), lieutenant-colonel, 1er régi- 

étranger de cavalerie. 

OUFKIR St MOHAMED, lieutenant, bataillon 
de marche du 4 régiment de tirailleurs 
marocains. 

DE PIRIER (Antoine), général de brigade. 

POTHIER (Marcel-Bernand), chef de bataïllon, 
bataillon de marche du 4 régiment de 
tirallleurs marocains. 

POURDIEU (Jean), lieutenant-colonel, com- 
mandant l'artillerie des T. F. L N, 

LOBERT (André-Henri), médecin général, 
directeur général du service de santé des 
uoupes françaises en Extrême-Orient. 
SAINZ (Xavier), médecin colonel, directeur 
du service de santé des T. EF, L N. 

SALAN (Raoul!-Albin-Louis), général de divi- 
sion, commandant les troupes françaises de 
lIndochine du Nord. 


(Jacques), chef bataïllon, 3° B. M. 


SOLER (Gabriel-Paul), sergent, 4 régiment 
d'infanterie coloniale, 


TREMOULET (Albert), intendant général de 
% classe des troupes coloni directeur 
du service de l’intendance des T. F. E. ©. 


A titre posthume. 

BARAT (Jean), lieutenant-colonel, 21e régi- 
ment d'infanterie coloniale. 

BOURNEZ (Serge), % classe, régiment 
d'infanterie, À 

CHALARD (René-Jean), sergent-chef, groupe- 
ment cambodgien n° 2. 

GIRARD (Georges), soldat, € régiment d'in- 
fa ‘erie colo À 

KALLWEIT (Gunther), soldat, % régiment 
étranger d'infanterie, 

MARTICH (Ivan), soldat, 4e bataillon, 13% 
derni-brigade légion étrangère. 

PRAUM (Nicolas), sergent, 3° régiment étran- 
ger d'infanterie. 

TOUSSEL (Jean-Marie-Justin), taine, régl- 
ment d’infantarie coloniaie du Maroc. 


décision comporte Latiribution de la 
Croix de guerre des théâtres d'opérations 
exléricurs avec palme. 


—+ 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision en date du 16 avril 1M8, sur 
la proposition du ministre des forces armées 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, le 
Prés lent du conseil des ministres cite à l'or- 
dre 42 l'armée aérienne: 

DELINEAU (Emile), lieutenant oupe de 
transport » £TOUP 


La présente citation annule et remplace la 
tl'ation à l'ordre de l'escadre aérienne accor- 
dée jar ordre « C » no 84 du % juin 1922 


A titre posthume, 
BARTIELDMY (Georges-René), aspirant, com- 
d'ordonnance 402. 
La présente citation annule et remplace la 
Cilaten à titre posthume accordée par ordre 


742, 


Décret du 13 avril 1948 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 13 avril 1918, rendu 
sur la propositin du président du conseil 
des ministres, du minislne des forces armées 
et du secrétaire d'Elat aux forces armées, 
le conseil de l'ordre entendu, la médaille mi- 
litaire a été attribuée à titre posthume aux 
mililaires ont les noms suivent : 

2 régiment d'infanterie, 
MAINCENT (Alexandre), soldat, classe 1920, 
inle 605 au recrutement de Saint-Lé. 
43° régiment d'infanterie. 
MERCIER (André), caporal-chef, mile 9197 au 
recrutement Poitiers. 

160 régiment d'infanterie de forteresse 
MORAIN classe 41935, 

mle 2099 au recrutement de la Seine, 2° bu- 

reau 
19 régiment d'infanterie, 


MOAL (Jcan-Pierre-Marie), classe 192%, mie 
5019 au recrutement de brest, 


MEURIC (Geslin), soldat, classe 49%, mle 745 
eu recrutement de Guingamp. 

MORVAN (François-Marie), soldat, classe 4932, 
mule 4% au recrutement de Guingamp. 

régiment d'infanterie. 

MANET caporal-chef, 
classe 1938, anle 465 au recrutement de 
Saint-Et 


36° régiment d'infanterie. 


MAUGER (Jules-Maurice). classe 1992, 


mile 1973 au recrutement de Caen. 


MILCENT (François-Louls-Victor), soklat, classe 
1923, mle 1736 au recrutement de Satnt-Lo, 


régiment d'infanterie, 


MALATRAY (Charles), soldat, classe 1934 
utemment de Caribrai, 


mite 2629 au recr 


4% régiment d'infanterie. 
DUCHEXE (Gabriel), soldat, classe 
15230 au recrutement de Marseille. 
Se régiment d'infanterie. 


MYCHALEJKO (Nicolas), soldat, clusse 1928, 
mie 2365 au recrutement de Bordeaux, 


régiment d’Infantertle. 
MANCEAU soldat, 
classe 1932, me 710 au recrutement de Ja 
Roche-sur-Yon, 
MESTRIC (Charles), soldat, classe 1932, mile 
1556 au recrutement de Quimper. 
MIOSSEC (François), soldat, classe 1922, 
au recrutement de Vannes. 
MONTOIR (Alcime-Jean-Pierre-Marie), soldat, 
classe 1922, mie 621 au recrutement de 
Vannes. 
65 régiment d'infanterie. 

MADEC (Henri-Joseph-Marie), sokdat, classe 
1938. mile 231 au recrutement de Vannes. 
MALARD soldat, classe 1993, 

mle 132% eu recrutement de Vannes. 
MARAIE (Auguste), soldat, chasse 19933, 

1831 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 
MERLET (Gabriel-André), soldut, classe 1938, 

mile 2368 au recrutement de Bordeaux, 


WICTELIN (Louls), soldat, classe 199, 
3290 au recrutement de la Seine, 4& subdi- 
vision. 


MONCT {Noël}, soldat, classe 1928, mle 9011 
au recrutement de Nantes. 

MOREAU (ElMe-Louis-Marie-Françols), caparal- 
chef, classe 1933, mle 2:48 au recrutement 
de la Roche-sur-Yon. 

MORFAU (Joseph-Jean-Marie), soldat, classe 
1935, mile 29% au recrulement de Nantes. 


régiment d'infante#e de forteresse, 


MAGORY sergem-chef, 
classe 4925, ANT au recrutement de 


+ 


Lille. 


régiment d'infanterie, 
MONTOLOY (Noël-Jean-Antotne), caporal-chet, 
Classe 1925, mie au precrulement de 
Clermont-Ferrond. 

VALVEZIN (Hugues-Fernand), soldat, class 
1934, mle 8% au recrutement d’Aurillac. 
MELUT (Marcel-Claudius), solde!, classe 499, 
mle 3116 au recrutement de Clermont-Fer 

rand. 
MONCOURRIER (Rémy), soldat, classe 41994, 
mie 22%0 au recrutement de “Tulte. 
MORAND (Louls-Françols), soldat, clnsse 4994, 
mile 286 au recrutement de Clermont-Fer- 


MOULIER (AlphonseGearges-Marius), soldat, 
Classe 1951, mie 1367 au recrutement d'Au- 
rillac. 
98e régiment d'infanterie. 
MOXTILLON (Marcel), soldat, classe 1992, mle 
139 au recrutement de Moulins. 


106° régiment d'infanterle. 


Marcel-Maric), soldat, 1995, 
au recrutement d'Alençou. 


MARAIS 
mie 1 


115% régiment d'infanterie, 
MOIZAN (Emmanuel), soldat, classe 1996, mile 
äi ou recrutement de Chartres. 


118° régiment d'infanterie. 


MENARD (Ange-Emile), soldat, classe 41933, 
mie 47% au recrutement de Saint, 


MILON {Louls-Marke), soldad, classe 1921, 
47347 au recrutement de Guingamp. 


régiment d'infanterie. 


MEILLAT (René), sergent, classe 1924, mile 
4204 au recrutement de Guéret. 


MATHET (André), soldat, classe mile 
589 au recrutement de Mowins. 


MOUSSINEAU (André), soldat, classe 1933, mie 
900 au recrutement de Moulins. 


régiment d'infanterie. 


MASSE (Jean-Murie), classe 4931, mile 208 A 
au recrutement de Nantes. 


42%9° régiment d'infantare. 


MARIE (Roger-Louls), soldat, Classe 1936, mule 
1018 au recrutement d'Alençon. 


43% régiment d'infanterie. 


MARTIN (Jean-Francois), soldat, classe 1923, 
mile 3291 au recrutement de Brest. 


MORVAN (René - Raymond), soldat de 
gro cinsse, classe 193%, mie 2802 au recrule- 
ment de Brest. 


régiment d'infanterie. 

MICHAUX (Marcel-æltné), soldat, classe 4907, 
mie 2197 au recrutement de la Seins (3° sub- 
division). 

régiment d'infanterie. 

MESSAGER (Joseph - Marie), caporal - chef, 
classe 1910/1928, mile LM 879 au recrutement: 
de Brest. 

20% régiment d'infanterie. 
MEUNIER classe 
1929, mile 509 au recrutement d'Auxerre. 
213 régiment d'infanterie. 

MILLET (Georges), caporal, <lusce 19%, mie 
974 au recrutement de Bourges. 

22% régiment d'infanterie 

MIXOT en'dat, classe 

1932, mie 9571 au recrutcment d'Auxerre. 
régiment d'infanterie. 

MEYER {Charles-Zéphirin), soktat de 1° classe, 
classe 1928, 1:60 au recrutement de 
Troyes. 

régiment d'infanterie. 

MOUSSIER (Jean-Marie), enporal, classe 1994, 

aile 1290 au resrutcment de Moulins. 
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%ie régiment d'infanterie. 


MILLESCAMPS (Henri), sergent, <lasse 1924, 
mie 1217 au recrutement Lille. 


265 régiment d'infanterie. 


MOREAU (Pierre), classe 1926, mle 503 au re- 
crutement de Nantes. 


39:e régiment d'infanterie. 
MARHADOUR (Jean-Mathurin-Françols), s0l- 
dat, classe 1929, mle 1906 au recrutement de 
Lorient. 


919 régiment de marche de volontaires 
étrangers. 
MORIEGA (Manuel), sergent, classe 1939 du 
recrulement de Versailles. 


4% bataillon d'infanterie légère d'Afrique. 
MANOHA (Alfred-Auguste-Adrien), chasseur, 
classe 1925, mle 1630 au recrutement de 
Privas. 


äiie régiment de pionniers. 
MITTON (Marius), eaporal.-chef, classe 1928, 
mle au recrutement de Moulins. 
MASSU (Antoine), soldat, classe 1926, mle 888 
au recrutement de Moulins. 
METENIER (René), soldat, classe 19%, 
au recrutement de Moulins, 


43° mégiment de pionniers. 
MELON (Marcel), soldat, c€lasse 1922, mile 
108 F au recruicment de la Roche-sur-Yon 
et Fontenayÿ-je-Comte, 


régiment de pionniers, 
MADELRIEUX (Pierre-Marcel), soldat, classe 
392, mle 932 au recrutement de Tulle. 
MAISONNEUVE (Jean), soldat, classo 41921, 
mle 117 au recrutement de Guéret, 
MASSON (Lucien-Alfred), soldat, classe 1922, 
mle 819 au recrutement de Guéret. 
MENARD (Henri-Alexandre), soldat, classe 
1923, mile 45 au recrutement de Guéret. 
MERIGONDE (Marius), sokat, classe 1922, 
mle 111 au recrutement de Tulie, 
MONEDIERE (Léonard), soldat, claëse 1924, 
mle 154 au recrutement de Tulle,  - 


605° régiment de pionniers. 


MOREUX (Paul), soldat, classe 14925, mle 1622 
au recrutement de Bourges. 


619° régiment de plonniers. 


MAUSSANG (Francisque-Jean), soldat de 1re 
classe, chasse 1928, mle 251 au recrutement 
de Clermont-Ferrand. 


MOREL (Henri), soklat, classe 1932, mle 1619 
au recrutement de Moulins. 


G16e régiment de pionniers. 


MARTINEZ (François. Paul),  caporal-chef, 
classe 19%, mic 1262 au recrutement de 
Toulouse. 


Dépôt d'infanterie 414. 

MULON  (Pierre-Joseph-Marie-Adrien), soldat, 
casse 1939, mle 1639 au recrutement de 
Saint-Brieuc. 

3ie bataillon de chasseurs à ped, 


MIRMAND (Augustin), ehasseur, classe 19%, 
mle 394 au recrutement du Puy. 


42e bataillon de chasseurs à pied. 


MAITRE (Alberi-Célestin), ehasseur, elasse 
4932, mie 12 au recrutement de Lons-le- 
Saunier, 


13° bataillon de chars de combat. 
MARIVIN (Yves-Jean-Marie), soldat, classe 
4931, mle 3314 au recrutement de Lorient. 


bataillon de de combat, 


MAROILLE (Lucien), caporal-chef, classe 1939, 
mile 2771 au recrutement de Valenciennes. 


1% régiment de chasseurs à cheval, 


MALA (Constant-Paul), cavalier, classe 1910, 
mile 6218 au recrutement de Rouen-Nord. 


MALET  (Clément-Henri-Bernard), cavalier, 
classe 1937, mle 12 au recrutement de 
Rouen-Nord, 


42 régiment de chasseurs. 


MAUGER  (Roger-Marcel), cavalier, elasse 
1938, me 1903 au recrutement de Rouen- 


Nord. 


2 régiment de chasseurs d'Afrique. 


DARME (Mauwrice-Robert), maréchal des logis 
chef, sse 1992. 


äe régiment de éragons portés. 


MOREAU (Pierre-Jean-Georges), maréchal des 
logis, classe 1935, mle 3081 au recrutement 
de la Seine, 3 bureau, 


7e régiment de dragons portés. 


MAZARS (Justin-André), cavalier, classe 1999, 
mle 136 au recrutement de Rodez. 

MERCIER (Paul-André-Louis), cavalier, classe 
193, mle 375 au recrutement d’Angers. 


MESENGE  (Robert-l“on-Louis), <cavaller, 
En 1939, mle 4648 au recrutement de 
ouen. 


MONEGER Lucien), cavalier, classe 1939, mle 
481 au recrutement de Tulle, 


MONS (André), cavalier, classe 1937, mle 1380 
au recrulement de Périgueux. 


2% régiment de dragons. . 
MARCY (Louis-Antoine), cavalier, classe 1939, 
mle LM 410 au recrutement de Cambrai, 
2e régiment de cuirassiere. 
IENNE (Jean), <euirassier, <lasse 1945, mle 
B. 3% au recrulement de Casablanca. 
10e régiment de cuirassiers. 


MAURET (Siman-Jenn-Jules-Marie), cavalier, 
classe 199, mle 2186 au recrutement de 
Rouen-Nord, 

MORIN (Albert), cavalier, classe 1922, mile SJ 
au recrutement de Blois, 


5 groupe de reconnaissance 
de division d’infanterle. 
MAZARIAN (Arthur), cavalier, classe 193, mile 
409 au recrutement d'Avignon. 


4r groupe de reconnaissance 
de corps d’armée, 


MOUTON (Charles-Aristide-Joseph), cavalier 
classe mle 3% au reerutemeni 
d'Amiens. 


MOUTONNET (Germaln-Marcel-Louis), cavalier 
classo 1933, mile 353 au recrutement 
d'Amiens, 


22° groupe de reconnaissance 
de corps d'armée. 


DAGNIAUX maréchal 
des, logis, classe 1%56, mle au recrutc- 
ment de Brauvais, 


3e escadron du train, 
MONTIER {Jean-Paul}, soat, classe 1933, mle 
892 au recrutement de Rouen-Nord, 


RAGOT (Joseph), soldat, classe 1923, mle 2736 
au recrutement de Rouen-Nord, 


 escadron du trafn. 


MICHEL {(Edmond-Charles-René), soklat, classe 
1 e 6218 ou recruiement de la Seine, 
> bureau. 


17° escadron du train. 


MOAL (Jean), soldat, classe 4928, mle 1 au 
recrutement d’Auch. 

MOREL (Fernand), soldat, elasse 1925, mle 2 
eu recrutement de Périgueux, 


2e escadron du train. 


MENGUI (Yves-Guillaume), soldat, classe 1923, 
mle 110 au recrutement du Havre. 
— soldat, élasse 
24, mle au recrutement de la 
æ subdivision. là Seine, 


21e escadron du train. 


MAISONNEUVE (Henri-Edouarnd), soldat, classe 
1935, mle 125 au recrutement de Valence. 


Groupe de transport 120/24, 


MARZIN (Jean-René-Marie), brigadier, classe 
1925, mile 761 au recrutement de Brest, 


5° régiment d'artillerie. 

MIGNON (Luclen-Léon), canonnier de 
classe, classe 1924, mle 1222 au recrutement 
de Versailles. 

19 régiment d'artillerie. 


MIRIBEL (Pierre - Jean - Marius), eanonnier, 
classe 1935, mle 1312 au recrutement de Va- 


lence. 
2% régiment d’artllerie. 


MIGOT (Maurice), canonnier, classe 1938, ml 
589 au recrutement de Bar-le-Duc. 


45 régiment d’artillerie. 


MAILLIER (Jean-Désiré), canonnier, classe 
4922, mle 4971 au recrutement de Versailles, 


185° régiment d’artillerie. 


MASSEBŒUF (Emi!e-Auguste-Marius), maré- 
chal des logis, classe 1922, mle 1463 R au 
recrutement de Clermont-Ferrand. 


48% régiment d’ertillerie. 


MARTEL (Jean-Baptiste-Charles), canonnker, 
classe 1923, mle 601 au recrutement de 


Lyon, 
régiment d'artillerie. 
MENETRIER (Roger-Alfred), maréchal des he 
is, classe 1955, mle 167 au recrutement da 
haumont. 


221e régiment d'artillerie. 


MAUFRONT (Louis), canonnier, classe 1921, 
mle 1512 au recrutement de Limoges. 


308e régiment d'artillerie. 


MICHOU (Henri), brigadier-chef, elasse 19, 
mile 560 CH au recrutement d'Angers. 


323e régiment d'artillerie. 


MOURE (Paul-Louis), canonnier, classe 49, 
mle 1049 au recrutement de Châteauroux. 


32% régiment d'artilerie. 


MOULIN (Marcel-Cléophas}, classe 1991, m'e À 
au recrutement d'Evreux. 


351° régiment d'artillerie. 
MOURAUD  (Albert-Jean-Marie), ecanonnler, 
19%, mile 324 au recrutement de 
annes. 


Pare d'artillerie divisionnaire ne 25. 
MEUNIER (Simon), brigadier-chef, classe 192), 
mle 313 au recrutement de Moulins. 


Farc d'artillerie de réparation de la ormé?. 


MORISSON (René-Marie-Eugène-Honoré), 
nonnier, classe 1923, mle 1074 au rerru'e 
ment de la Roche-sur-Yon. 


Pare de mparations d’artillerle 507. 


MERIAU (Au canonnier, clast@ 
25, mie 3% au recrutement de Fontenay 
le-Comte. 


batalïlon d'ouvriers d’artiller!e. 


MORVEZEN (Pierre-Jérôme-Joseph-Alaln), 
nonnier, classe 1929, mle 486 au recrue 
ment de Quimper. 


18 régiment du génie. 
MARTIN (Lune), sapeur, classe 1991, mle 2% 
au recrutement d'Epinal. 
Ste régiment mixte d'infanterie coloniale. 


MULLER (Nenri-Joseph), soldat de {re class, 
classe 1935, mle 1201 au recrutement 
Strasbourg (ex-recrutement de Séleslal}. 
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6 régiment d'infanterie. 
LALIEMAND (Lacien-Fernand), sergent-chef, 
casse 1931, mile 209 au cecrutement de 
Cherbourg. 

HEYGRE (Joseph), cCaporal, classe 41935, 
“108 au recrutement de Lille, 
T régiment d'infanterie. 
EULLON (Georges), soldat, classe 1933, mle 553 
au recrutement de Moulins. 

{> régiment d'infanterie. 

LERBRETEAU  (Léon-Marie-Armand), soldat, 
sse 1937, mic 790 au recrulemnent de Ja 
Roche-sur-Yon. 
19 régiment d'infanterie. 


EFFLAM (Louis), soldat, classe 1930, mle 863 
au recrutement de Guingamp. 


GUENA (Hervé), soldat, classe 1931, mle 4844 
eu recrutement de Brest. 


CUENO (François-Louis), soidat, classe 1930, 
% au recrutement de Saint-Brieuc. 
2%* régiment d'infanterie, 


KESEKE (Michel-Rémi), soldat, classe 1937, 
le 78 au recrutement de Lille, 


33 régiment d’infanterie. 
CUEGOIRE (Marcel-Aimé-Fidèle-Ghislain), 


dat, clisse 1932, mle 1069 au recruiement 


de Béthune, 


ste régiment d'infanterie, 


JONCOUR  (Vincent-Marie-Luclen), scrgent- 


che!, classe 1933, mile. 1. M. 370 au recrute- 


ment de Quimper. 


régiment d'infanterie. 


(Pierre-Guy}, sergent-chef, classe 
1931, mle 567 au recrutement de Bordeaux. 


Ste régiment d'infanterie. 
PATOOR (Louis-Etienne-Léon), soldat, classe 
191, 21678 aù recrutement de Lille. 


MAZOYER (Glibert}, caporal, classe 1910, mle 
#5 au recrutement de Mâcon. 


6e régiment d'infanterie, 


COURANT (André-Jules-Marie Franço!s), adiu- 
dant, classe 1925, mle 4921 au recrutement 
de besançon. 


62 régiment d'infanterie. 
GUEIENNEC (Mathurin-Marie), sergent, classe 
19%6, mle 1156 au recrutement de lorient. 
GUIGOURES  (François-Christophe), soldat, 
classe 1932, 215 au recrutement de 

Quimper. 

GUILLOUX  (Ernile-Jean-Mathurin), soldat, 
1999, mie 1190 aw recrutement de 
orient. 

Gie régiment d'infanterie. 

FAVREAU  (Abel-Eugène-Auguste}, soldat, 
classe 1934, mle au recrutement de la 
Roche-sur-Yon. 

Ge régiment d'infanterie. 


BSNAULT (Jean-Marte-Joseph), soldat, classe 
13, mle 1139 au recrutement de Nantes 


GUERIF ( Rogatien-Donatien- Jean-Baptiste ), 
Sokat, classe 1933, mle 22% au recrutement 
Nantes, 
‘* Kgiment d'infanterie de forteresse. 
PISCHER (Fernand-Gaston}, soldat, classe 


mie au recrutement de ja Seine, 


régiment d'infanterte de forteresse. 


FRACASSI (André-Marius), soldat, classe 1936, 
mile 970 au recrutement de Mérières. 


71e régiment d'infanterle alpine. 


LESAGE DE LA HAYE (Jose h-Paul-Georges), 
sergent, classe 1934, mile 654 au recrutement 
de Rennes. 


GUYADER (Jean), soldat, classe 1 
2394 au recrutement de Quimper. sa 2 
HARIVEL  (Aïlbert-Joseph-Elie-François), sol- 
dat du recrutement de Saint-Brieuc. 
HOUEE (Lucien-Marie), soldat, classe 1938, 
du recrulement de Saint-Brieuc. 
60e régiment d'infanterie. 
IZQUIERDO (Philippe), soldat, classe 1935, mie 
1310 au recrutement de Melun. 
AMBROSI (Emile), soldat, classe 1937, mle 
1044 au recrutement de Thionvile. 
82e régiment d'infanterie de forteresse. 


MANGEAT (Marcel), soldat, classe 1932, mile 
30H au recrutement de Nancy. 


92e régiment d'infanterie. \ 


EYMA (Edouard), soldat, classe 1937, mle 2618 
au recrutement de Bordeaux. 


GAUDET (Pierre-Antoine-Marcel}, soldat, classe 
1933, mle 2121 au recrutement de Clermont- 
Ferrand, 


98e régiment d'infanterie. 


GUILLEMARD (Robert-Denis), soldat, classe 
1932, mle 2168 au recrutement de Moulins. 


99% régiment d’infanterie. 

BURTIN (Stéphane), soldat, classe 1933, mie 

1989 au recrutement de Bourg. 
10% régiment d’infanterle. 

HARDY  {Miche!-Joseph-Albert-Camille}, 
gent, classe 1925, mile 193 au recrutement 
de Saint-Brieuc. 

régiment d'infanterie. 
GUERTIN (Louis-Etienne-Henri), soldat, classe 
‘ 4933, mle 99 au recrutement de Blols, 
régiment d'infanterie. 

FOURNIER (Vital-Régis-Marcel), soldat, classe 
1932, mile 30% au recrulement de Saint- 
Etienne. 

427e régiment d'infanterie, 

CAPPE (Henri-Auguste), soldat, classe 1938, 

mile 534 au recrutement d'Arras. 


FONTAINE (Emile), soldat, classe 1931, mile 
2973 au recrutement d’Arras-Béthune, 


129% régiment d'infanterie, 
FREMONT  (Edmond-Emile-Louls),  eaporaï- 
chef, classe 1994, mle 1463 au recrotement 
de Caen. 
JOURDAIN (Alphonse-Ferdinand), soldat, 
classe 1934, mie 1570 au recrutement de 
Caen. 
43%0e régiment d'infanterie, 


JACQUES (Gabriel-Marie), soldat, classe 1938, 
mie 3808 au recrutement de Lorient. 


1%e régiment d’infanterie. 
GUERIDON (Pierre-Silvain), caporal, classe 
1928, mile 862 au recrutement de Bourges. 
437 régiment d'infanterie. 
HELOU (René-Joseph-Marie), sergent, classe 
193%, mle 619 au recrutement de Quimper. 
JEZO (Roger-Mathurin-Marie), soldat, classe 
19%, mle 44 au recrutement de Vannes, 
régiment d'infanterie. 
MARECHAL (Lucien-Louis}, soldat, classe 1987, 
mile 113 au recrutement du Maus, 
16% régiment d'infanterie. 


GUENON (Frantz-Gabriel}, caporal, classe 1908, 
2759 au recrutement de ja Roche-sus- 


168 régiment d'infanterie de forteresse. 
DIHE (Eugène-Pierre), sergent, classe 4 
mie 1947 au recrutement de Thionville. 
212 régiment d'infanterie. 


FOUGERON (Albert Marcel), soldat, classe 1908, 
mie 310 au recrutement d'Orléans. 


HARDILLIER (Louis), soldat, classe 48 
rale 376 au recrutement de Blois, 
23e régiment d'infanterie, 

GEHIN (Germain))}, soldat, classe 1964, 
mle 125 au recrutement de Saint-Etienne 
régiment d’infanterle. 

HARANT (Aïmand-François), soldat, classe 
du recrulement de Saint-Lô (Granvilish. 
régiment d'infanterie. 


GUERIN (Charles), classe 
mile 2M7 au recrutement de dla 
de bureau. 


1962, 
Selne, 


régiment de pionniers, 


BUREAU (François), soldat, classe 4908, 
mile 1652 au recrutement de Tulle, 


4sie régiment de plonniers, 
CENDRON (L£on-Antonin-Aimé), caporal, classe 


192, mile 97 au recrutement d'Angers 
Cholet. 
BODY  (Plerre-Marie-Joseph), soldat, classe 


1920, mile 12 au 


recrutement d’Angetg-, 
Cholet. 


régiment de pionniers, 
ESYAN (Armand-Louis-Marie), soldat, classe 
192%, mle 800 au recrulement de {orient 
G13° régiment de pionniers. 


LOURDEAUX (René-André}), soldat, classe 198, 
oùe au recrutement de Guéret, 


2%e bataillon de chasseurs à pied, 


NELATON (Ulysse-Eämond), chasseur, classé 
1923, 1159 au recrutement de Lesançgon,i 


6& bataillon de chasseurs à pled. 


JACQUOT (Louis-Marie-Léon), chasseur, classe 
49283, mie 280 au recrutement de Besançon, 


68% bataillon de chasseurs à pled. 
BOILLOT (Paul - Eugène - Justin), chasseur, 
classe 1928, mle 1090 au recrutement de 
Besançon. 
GROS (Marcel-Alphonse}, 


chasseur, classe 


427 au recrutement de Besançoe. . 


4% régiment de zouaves. 


CHANEAC (Prosper-Régis), zouave, classe 1993, 
mle 210 au recrutement de Privas. 


> régiment de tiralllcurs marocains. 
PEREZ {René}, classe 1999, 2915 au 
tement d'Oran. 


4e régiment de tirailleurs marocains, 
SEGURA (René-gndré), sergent, classe 1944, 
C. 69/11 au recrutement du Maroc. 
Bataïllon de choc. 


GAZOUNEAUD (Emile), classe 
6736/1858 au recrulement 


1955-1908, 

de ges. 
4e régiment de chasseurs parachutistes. 

TANQUART (André - Paul-Théodule}, classe 
4910, mie 1410 au recrutement de Laon, 


1 


bataillon de mftrailkurs. 
HULO (Marius), classe 1923, mie 4165 an 
teraent d’Arras-B. 
A%e bataillon de chars de combat, 
HUON DE PENANSTER (Claude-Marie 1400 
André), caporal, <lasse 578 au 
recrutement de Guingamp. 
4% régiment de chasseurs à cheval, 
EUDIER (René-Auguste}, cavalier, Classe 1998, 
799 au rccrutemen! du 
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7e régiment de dragons portés. 


BUY (Eugène), brigadier, classe 1939, mle 493 
eu recrutement de Lyon. 


11° régiment de dragons portés. 
HANS (René-LouisÆmile), maréchal des logis, 
classe 1927, mle 4501 au recrutement de la 
Seine, 4e subdivision. 


ke groupe de reconnaissante divisionnaire 
d'infanterie, 
BOUSARD (Georges-Albert), cavalier, elasse 
4951, mile 641 au recrutement de Vesoul 


Ge groupe de reconnaissance divisionnaire 
d'infanterie. 
maréchal des logis, 
a- 


D'HAUSSY (Georges), 
classe 1938, mle 33 au recrutement de 
lenciennes. 


6° groupe de reconnaissance divisionnaire 
d'infanterie. 


BAMEL (Marcel-Henri), cavalier, classe 4931, 
mie 2953 au recrutement de Laon. 


80° groupe de reconnaissance divisionnaire 
d'infanterie. 
GUINEBERTIERE (J#cques), maréchal des Jlo- 
ris, classe 1992, mle 1476 au recrutement de 
arthenay. 
groupe de reconnaissance de corps d'armée. 


HYPOLITE (Marcel-Adolphe), maréchal des 
logis, classe 1920, mle 1819 au recrutement 
de Bar-le-Duc. 


Etat-major de la Ge région. 

SRANDIERE ( Roger-Fugène-Clément }, elasse 
4925, mle 1:66 au recrutement de Tours. 

&° escadron du train. 

GERARD (Henri-Charles), maréchal des logis, 
classe 1922, mle 2%6 au recrutement de 
Rouen-Nord. 

3e escadron du train des équipages. 


FOUARD ( Georges ), soldat, classe 41922, 
1317 au recrutement de Rouen-Sud. 


3e escadron du train. 
ETIENNE (Charles-André), soldat, classe 1994, 
mle 1331 au recrutement de Caen. 
5° escadron du train des équipages. 


ÆALCONE (Charles-Barthékmy}, soldat, classe 
4926, mle 2977 au recrutement de Marseille. 


7e escadron du train. 

GOUMIER (André), soldat, classe 1926, mle L. 

M. 2:55 au recrutement de Vesoul. 
2e escadron du train. 

GALLON (Robert, soldat, elasse 419%, mile 

21 au recrutement de Bourges. 
2ie escadron du train des équipages. 

FELON (Roger-Georges), brigadier, classe 1919, 
Mile %0 au recrutement de la Seine, 3° sub- 
division. 

ELDIN (Camile-Elienne), soldat, classe 1996, 
mile 1027 au recrutement de la Seine, 4e sub- 
division. 

jer régiment d'artillerie, 

FLANDRE (Raoul), brigadier, classe 1927, mle 
4608 au recrutement de Lille. 

régiment d'artillerie, 

GUERIMAND (Antoine{élestin)}, maréchal des 
logis chef, classe 1931, mie 27 au recrute- 
ment d'Annecy. 

42% régiment d'artillerie. 
BAUME (Louis Marie-Paul-Eugène), maréchal des 


logis, classe 1931, mle 17% au pros | 


de Beauvais, 


6ie régiment d'artillerie. 
GUEUDIN (Emile), eanonnier, classe 1994, mie 
4210 au recrutement d’Arras-B, 


70 régiment d’artilerle. 
HARTH (André), maréchel des + classe 
4932, mle 474 au recrutement de hjonville. 
régiment d'artillerie. 
PETEL (Robert-Albert), canonnier, classe 4926, 
mle 1543 au recrutement de Compiègne. 
117 régiment d'artillerie. 
GASC (Fernand), canonnier, classe 198, mle 
4317 au recrutement de Toulouse. 
459% régiment d'artillerie. 


GRANGIER (Marcellouts-René), canonnier, 
classe 19931, mle 1911 au recrutement de 
besançon. 


régiment d'artillerie. 
TROUETTE (François-Henri) maître pointeur, 
Classe 1931, mle 2465 au recrutement de la 
Seine, 3° bureau, 
régiment d'artillerie nord-africain. 


GLASS (René-Lucien), ccnonnier, classe 4938, 
mile 1836 au recrutement d'Epinal. 


307e régiment d'artillerie. 

GUYADER (Prosper-Marie-Yves), maréchal des 
logis, classe 1928, mie 330 au recrutement 
de Quimper. 

317e régiment d’artillerie. 

GAUTIER (Louis - Joseph-Ferdinand), canon- 
mier, classe 1925, mle 315 au recrutement 
de Falaise. 

GRENIER (Robert-André-Gustave), canonnier, 
classe 1932, mle 3781 au recrutement de 
Rouecn-Nord, 


régiment d'artillerie. 

HEDOUIN  (Marcel-Albert-Louis), canonnier, 
classe 1926, mle 325 au recrutement du 
Havre. : 

JULIENNE !{René-Georges), canonnier, classe 
1933, mle 3181 au recrutement de Versailles. 


&09% régiment d'artillerie de D. C. A. 


TEO GIOVANNI, canonnier, classe 4910, mile 
UM. 61 E au recrutement de Lyon. 


6e bataillon d'ouvriers d'artillerie. 


FOUILLET (Jean-Victor-Paul), maréchal des 
lolgis, classe 1931, mle 4394 au recrutement 
de la Seine, 4e subdivision. 


44e bataillon d'ouvriers d'artillerle, 
GROSREY (Marcel-Jacques-Anselme), canon- 
nier, classe 1926, mle 1279 au recrutement 
de Belley. 
20° bataïlln d'ouvricrs d'artillerie. 


GAUTIER (Charles-Jean), brigaéier-chef, elasse 
1930, mle 1126 au recrutement de Nancy. 


18° régiment du génie. 


HENNIART (Henri-Lucien), caporal-chef, classe 
mle 1138 au recrutement d’Arras-Bé- 
une. 


Compagnie de transmissions no 211/81. 
SAILLY (Paul -Emile-Alexandre}), adjudant, 
classe 19%, mile .666 au recrutement de 
Rouen. 
je légion de gendarmerie. 
SIMON (André) gendarme, classe 1933/1, mle 
710 au recrutement de Nancy. 
Régiment de marche du Tchad. 


ALLOUCHE (Raymond), <caporal-chef, classe 
mie H au recrutement de Cons- 
ne, 


&ie régiment de marche d'infanterie coloniale. 


MORE (Léon-Jean-Louis), adjudant, classe 
1929, mle 1974 au recrutement de Dijon. 


Décret du 15 avrit 1948 portant promotions 
et nominations dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur (mutilés de Suerre à 
100 p. 100). 


Par décret en date du 45 avr 1948, rendu 
sur la proposition du ministre des forces gr. 
mées et du secrétaire d'Elat aux forces an 
mées, en application de la loi du 2 janvier 
1932 (art. 1e), relative à la promotion et à à 
nomination dans la Légion d'honneur, æs 
mutilés de guerre à 100 p. 100; vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur pee que les promotions et vo 
minations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements in 
vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918, 
dont les noms suivent, titulaires d’une per 
sion d'invalidité de 100 p. 100 à titre déf- 
nitif, sont promus ou nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur (décorations 
avec traitement): - 


AU GRADE DE COMMANDEUR 


(Pour prendre rang du 1er septembre 19473 


MARTIN (C'ément-Lucien), capilaine de 
valerie en retraite, classe 1907, au recrute 
ment de Reims. 


AU GRADE D'OFFICIER 


(Pour prendre rang du 41 avril 1910) 
TATIN (Marcel-Jean-Marie), ancien capitaine 
du 401s régiment d'artillerie de défense 
tre avions, classe 1912, au recrutement de 
Mayenne. 


AU GRADE DE CHEVALIER 
(Pour prendre rang du 18 juin 192.) 
FRAGNAUD ({Ernest-André}, ancien soldat du 


80° régiment d'infanterie, classe 1916, mle 
230 au recrutement de Saintes. 


(Pour prendre rang du 25 novembre 1%. 

MATTONE (Marius-Théophlle), ancien sold:t 
du 16% régiment d'infanterie, elasse 195, 
mle 313 au recrutement de Toulon, 


(Pour prendre rang du 7 avril 193.) 
TRONCYHIERE (Marcel), ancien soldat du 
taillon de chasseurs à pied, classe 1914, m3 
208 au recrutement de Versailles. 


(Pour prendre rang du 10 mai 1927.) 
WILMOT (Jules-Ghislain), ancien soïdat € 
217 régiment d'’artillerle de campaign, 
classe 1912, mle 357 au recrutement de Va- 
lenciennes. 


(Pour prendre rang du 12 juiDet 193.) 
PERROUD (Pierre-Marius), ancien 
4ie bataillon de chasseurs . alpins, 
1910, mle 443 au recrutement de Chambéry. 


(Pour prendre rang du 23 mars 193.) 
GUYOT ancien soldat du es- 
cadron du train, classe 1913, mle 404 2: ”®- 
crutement de Lyon-Sud. 


(Pour prendre rang du 9 juin 198.) 
CASSIAU 
cien soMat du 3° régiment de zouave, 
classe 1913, mie 1138 au recrutemen: 63 
Dunkerque. 


(Pour prendre rang du 12 août 1928.) 
GAUDIN (Maurice-Alexis), ancien soldat €1 


149 bataillon de chasseurs alpins, 
1906, mle 208 au recrutement d'Ann&Y. 


(Pour prendre rang du 12 octobre 1%8. 
CHARBONNIER (François), ancien $oklat 
%e régiment d'infanterie, classe 192, 
2129 au recrutement de Limoges 


(Pour prendre rang du 31 octobre 1X8.) 
À 


HALBERA (Jean), ancien soldat du 2 


ment de zouaves, classe 1889 au re“ 
de 4914, 


FE 
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(Pour prendre fang du 2 février 1999.) 
Jean), ancien soldat du 33° régl- 
classe 1915, mle 4084 au 
scrutement d'Agen. 
(pour prendre rang du 10 février 1929.) 
DEHAENE (Paul-Louis-Abel), ancien soldat du 
“és reziment d'infanterie, classe 1903, mie 
giëé au recrutement de Lille. 
(pour prendre rang du 6 mars 4929.) 
(Joseph-Marcellin), ancien soklat 
d'infanterie, classe 19%, 
me !ios au recrutement de Marmande, 


(pour prendre rang du 23 mars 19%9.), 
(Pierre), ancien soldat du 3le régi- 

d'infanterie, classe 41897, 
mr 87: au recrutement de Brive. 


(pour prendre rang du 8 mai 1959.) 
DELER!S (Jules-Emile-Sytvain), anacien ser- 
gent tourrier du 8° régiment d'infanterie 
classe 1900, mie au recrute- 
ment de Rodez. 


(Pour prendre rang du 6 juillet 1999.) 
1100B (Jean-Baptiste-ucien), ancien sokat 
407 régiment d'infanterie, classe 4911, 
au recrutement de L ord. 


(Pour prendre rang du 2 août 1959.) 
CRINON (François-Louis), ancien sergent du 
wgiment d'infanterie, classe 4901, mie 
au recrutement d'Abbeville. 


(Pour prendre rang du 12 septembre 1999.) 
BERENGER (Adrien-Emile}, ancien sergent du 
4lis régiment d'infanterie, classe , mie 
24 au recrutement de Montélimar. 

LE BRETON (Jean-Joseph}, ancien s2ldat du 
ie régiment d'infanterie, classe 1915, mle 
AT au recrutement de Quimper, 


(Pour prendre rang du 12 avril 4940.) 
NERON (Emile), ancien soldat au Se régi- 
ment d'infanterie, classe 1911, mle 676 au 
recrutement de Bourges. 


(Pour prendre rang du 4 février 4941.) 

ANTOINE (Zoé-Joseph-Tranquille), ancien ca- 
poral au 1% régiment d'infanterie, classe 
4912, mile 586 au recrutement d'Albi. 


(Pour prendre rang du 8 avril 1942.) 
DESPRES (Jules-Louis-Alexandre), ancien sol- 
dat du 5% bataillon de chasseurs à pied, 
chsse 1901, mle 23 au recrulement de 
Laon. 

(Pour prendre rang du % octobre 49%4.) 
UAJEUNE (Jean-lenri-Amédée)}, ancien soHat 
du 3% régument de dragons, classe 1916, 
mk 5% eu recrutement de Cambrai. 


(Pour prendre rang du 15 octobre 1945.) 

VORET (Jules), ancien soldat du 16% régiment 
d'infanterie, classe 1944, mle 99 au recru- 
tement de Tours. 


(Pour prendre rang du 6 novembre 1945.) 
PIRES-LABOURDETTE (Jean - Joseph-André), 

ancien soldat du 201e régiment d'infanterie, 

classe 1917, mle 218 au recrutement de Pau. 


(Pour prendre rang du 15 novembre 1945.) 

GENTY (Paul-Jean), ancien soïdat du 167% ré- 
£iment d'infanterie, classe 1908, ele 5877 au 
4 bureau de recrutement de la Seine. 


_(Pour prendre rang du 18 décembre 1915.) 

SOULAS (Constant-Emile), ancien soldat du 
1% régiment d'infanterie, classe 1910, mle 
M au recrutement de Vitré. 


(Pour prendre rang du 19 mars 1946.) 


V\RCELIN . (Auguste-Charles-Abel), ancien 
du régiment d'infanterie terr!- 
{ classe 1899, mile 13 au recrutement 
de le Éeine, bureau. 


(Pour prendre rang du 9 avril 196.) 
RIOU (Yves-Marie), ancien soidat du 132 ré- 
giment d'infanterie territoriale, classe 1895, 
mile 139 au recrutement de Brest, 


(Pour prendre rang du 21 mai 1946.) 


LESNE (Auguste-Louis-Marie), ancien soldat 
du 43° régiment d'infanterie, classe 41909, 
1953 au recrutenent,de Saint-Brieuc. 


(Pour prendre rang du 22 juillet 1946.) 


SALLES (Emile - Pierre), ancien soldat du 
20 régiment d'infanterie, classe 1910, mle 
1533 au recrutement de Nimes. 

WEBER (Lucien), anci2n sergent du 43° ré- 
giment d'infanterie, classe 1913, mle 2831 
au 1 bureau de recrutement de la Seine. 


(Pour prendre rang du 20 août 1946.) 


VICENTE (Salvador-Joseph), ancien soldat du 
2e régiment d'artillerie, classe 1917, mle 670 
au recrutement d'Oran. 


(Pour prendre rang du 6 septembre 1916.) 


BACIIEY (Paul), ancien sergent du 234° ré- 
giment d'infanterie, classe 1903, mle 67 au 
recrutement de Macon. 

BOUZY (Marcel-Eugène), ancien soldat du 
31e régiment d'infanterie, classe 1908, mie 
1391 au recrutement de Blois. 


(Pour prendre rang du 31 octobre 1946.) 


RUEL (Charles-Hippolyte), ancien caporal du 
régiment d'infanterie, classe 1910, mle 
4233 au recrutement du Puy. 


(Pour prendre rang du 19 décembre 1946.) 


GUSTON  (Ferdinand-Alexandre-Arthur), an- 
cien soldat du 52 régiment d'infanterie co- 
loniale, classe 1916, mle 531 au recrutement 
de la Roche-sur-Yon. 


(Pour prendre rang du 21 janvier 1947.) 
SOULIE (Célestin-François-Joseph}, ancien sol- 
dat du 122 régiment d'infanterie, ciasse 

1912, mle 1263 au recrutement de Rodez. 


(Pour prendre rang du-8 mai 1947.) 
FAGE (Louis-ErnestMarie-Vicior), ancien sol- 
dat du 57% bataillon de chasseurs A pied, 
+ 1916, mile 1577 au recrutement de Di- 
on. 


(Pour prendre rang du 21 juin 1947.) 


AUBERT (Ferdinand-Elie), ancien soldat du 
112 régiment d'infanterie, classe 1917, mle 
681 au recrutement de Toulon, 


(Pour prendre rang du 24 juin 1947.) 


LEFEBVRE (Philémon-Ernest), ancien soldat 
du 3% régiment d'infanterie, classe 4911, 
mle 1002 au recrutement de Rouen. 


Décret du 15 avril 1948 portant promotion et 
nominations dans l'ordre nationai de 
Légion d'honneur (mutilés de guerre à 100 
pour 100). | 


Par décret en date du 15 avril 1948, rendu 
sur la proposition du ministre des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, en application de l’article 4er de la loi 
du 2 janvier 1932, relatif à la nomination et 
promotion dans la Légion d'honneur, des mu- 
tilés de guerre à 100 p. 100, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
portant Le les nominations et promotion du 

résent décret sont faites en conformité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, sont 
ratiflées les inscriptions aux tableaux spéciaux 
de la Légion d'honneur et de la médaille mi- 
litaire faites au titre du décret du 5 septem- 
bre 1939, en faveur des anciens militaires dé- 
signés ci-dessous. Les mutilés de la guerre 
4939-1945 dont les noms suivent, tiulaires 
d'une pension d'invalidité de 400 p. 100 à titre 


définitif, sont nommés ou promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur (décorations 
avec traitement) : 


AU GRADE DE COMMANDEUR 


(Pour prendre rang du 3 mars 1947.) 


BATAILLARD (Léon-Julien-Gustave), anciem 
chef de bataillon du 42e régiment de pion- 
niers nord-africains, classe 1908, du recruts- 
ment de Grenoble. F 


AU GRADE DE CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 15 janvier 1945.) 


GUYOT (Léon-Edouard-Jules), ancien soldat du 
6% régiment d'infanterie, classe 1933, mile 
1067 au recrutement de Lons-le-Saunier. 

PETIT (Marius-Lucien), ancien soldat du 
24 régiment d'infanterie, classe 1998, 
mie 948 au recrutement d'Evreux. 


(Pour prendre rang du 26 janvier 1945.) 
ROQUE (Léonce-René-Alfred), ancien soldat du 
Sie régiment d'infanterie, classe 1933, mle 61 
au recrutement d'Amiens. 


(Pour prendre rang du 27 décembre 1945.) 


SIGRAND Drm, ancien soldat du 
7e bataillon de douaniers, classe 1915, 
mle 2464 au recrutement de Thionville. 


(Pour prendre rang du 2 avril 1916.) 
RAFFIN (Auguste-Edmond), ancien soldat du 
8 escadron du train, classe 1924, mie 263 
au recrutement de Troyes. 


SALEILLES (Emile-Henri), ancien maréchal 
des logis du 62e groupe de reconnaissance de 
division d'infanterie, classe 1925, mle 1286 
au 2 bureau de recrutement de la Seine. 


(Pour prendre rang du 6 septembre 1916.Y 


CARON (Paul), ancien soldat du 18° régiment 
de chasseurs à cheval, classe 1928, mie 3638 
au 1° bureau de recrutement de la Seine. 

PHENIX (André), soldat du 3% régiment d'in- 
fanterie coloniale, classe 1956, mile 1354 au 
recrutement de Bordeaux. 

(Pour prendre rang du 4 février 1947.) 

BALLARIN (Francis-Raymond), ancien caporal 
du 23° régiment de marche de volontaires 
étrangers, classe 1922, mle 5741 au recrute. 
nent d'Agen. 

DURRACQ (Justin), ancien soldat du régi. 
ment d'infanterie coloniale, classe 1958, 
mle 41599 au recrutement de Mont-de- 
Marsan. 


(Pour prendre rang du 25 février 1947.) 


DELATTRE (Joseph-Théodule), ancien soldat 
du 306° régiment d'artillerie divisionnaire, 
classe 1936, mle 2224 au recrulement de 
Saint-Omer. 


(Pour prendre rang du 5 nai 1917.) 
CAZALS (Julien-Gaston), ancien soldat du 


2 régiment colonial d'artillerie lourde, 
classe 1938, mle 823 au recrutement d’AIbL 
COUARTOU (André-Victor), ancien soldat du 


122 régiment d'infanterie, classe 1952, mle 
211 au recrutement de Bayonne. 


LECLERC (Paul-Georges), ancien brigadier dn 
S régiment de chasseurs à cheval, classe 
1931, mie 1612 au recrytement de Tours. 


MUREAU (Robert-Justin-Roger), ancien 
dat du 2% bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1935, mle 214 au recrutement de 

. Tours. 


PETIT (Robert-Edouard-Armand), ancien ser- 
gent-chef du 27% régiment d'infanterie, 
classe 1%6, mile 627 au recrutement de 
Rouen. 


(Pour prendre rang du 19 mai 1947.) 

LEGER (Louis-Georges-Maurice}, ancien mardé- 
chal des logis du 1e régiment de dragons 
portés, classe 1930, me 1759 au recrute- 


ment de Périgueux. 
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(Pour prendre rang du 22 mai 41947.) 


AUBREE (Louis-Emile), ancien soldat du 
94e régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 94 au recrutement de Rennes. 

DEMADRILLE an- 


cien caporal du 135° régiment d'infanterie, 
classe 1930, mle 33 au recrutement de 
Lille. 
(Pour prendre rang du 28 mai 4947.) 
LEONARD (Roger-lsidore), ancien soldat du 


419% régiment d'infanterie, classe 1991, 
mle 3641 au recrutement de Cherbourg. 


(Pour prendre rang du 11 juin 1957.) 
MOUTOT (Armand), ancien soldat du 8e régt- 
ment d'infanterie, classe 1946, recrutement 
de Cahors. 


(Pour prendre rang du 23 juin 1947.) 
LOZON (Paul), ancien soldat du 54° régiment 
d'infanterie, classe 1927, mle 2213 au re- 
crutement de Valenciennes. 
MONTIGNON  (Marins-Louls-Joseph), ancien 
adjudant du 152 régiment d'infanterie, 
classe 1928. 


(Pour prendre rang. du 20 juin 1947.) 
CONZALES (Thomas), ancien brigadier du 
groupe d’escadrons de réparations division- 
paire, classe 1930, mle 12101. 


(Pour prendre rang du 11 juillet 4947.) 
BRIDET (Francisque), ancien soldat de la 
division motorisée d'infanterie, classe 
4933, mle 648 au recrutement de Lyon. 
DERIEUX (Joseph-Urbain), ancien soldat du 
406 régiment d'artillerie lourde, classe 
4931, mle 1810 au recrutement de Laval. 
HONNART (André - Eugène - Joseph), ancien 
sergent du régiment d'infanterie, classe 
4923, mile 4047 au recrutement de Lille. 


(Pour prendre rang du 13 août 1947.) 


8RIERE (Marcel-François), ancien soldat du 
53e régiment d'artillerie, classe 1923, mie 355 
au recrutement de Montiucçon. 


Décret du 15 avril 1948 portant attribution 
de la médaille des évadés, 


Per décret en date du 15 avril 1948, la 
médaflle des évadés est conférée aux candi- 
dats dont les noms suivent, avec citation 
entrainant le port de la Croix de guerre: 


A l'ordre de l’armée. 
MORLON {Maurice}, soldat de 2e classe, classe 


4938, recrutement de Châteauroux. À titre 
posthume. 


EQUELART {Marcel}, aspirant, classe 128, 
recrutement d’Avesnes (Nord). 
A l'ordre du corps d'armée. 
DZALBA-LYNDIS (Alexandre), soldat de 


2e classe, recrutement de la 
Seine centrale, 
LAURIER (Lionel), soldat, classe 14940 E. V. 


4939, recrutement de Tours, 


A l'ordre de La division. 


ANTENAT (René), soldat de 4re classe, mle 
4331, classe 192 B, recrutement de la Seine, 
4e bureau. 

MANTEAU (Fernand), soldat de fre classe, 
classe 1933, recrutement de Reims, mle 427. 

MARRAUD (Pierre), maréchal des logis, 
mle 181, classe 1938, recrutement d'Agen 
(Lot-et-Garonne). 

MEON (Charles), maréchal des logis, mle 3220, 
classe 1931/1, recrutement de Chalons-sur- 
Marne. 


SLAMOVITZ (Raymond), soldat, 1554, 
classe 1933, recrutement de la Seine, 
bureau. 


WAECIHTER (Paul), adjudant-chef, mle 8469, 
classe 1935, recrutement de Sélestat (Bas- 
Rhin). 

A l’ordre de la brigade. 


ARROUAS (André), maréchal des logis, mle 
F. 279, classe 1939. 

BOUQUET Jean), brigedier, classe 1932, recru- 
tement de Borleaux, mile 2009. 

BOURGUELLE ‘Maurice), Caporal, classe 1930, 
recrutement de Châlons-sur-Marne, mie 1068. 

BRULE (Jacques), capitaine. 

CATELOT (Achille), sous-lieutenant, 
1928/3, recrutement de Cambrai. 

GALLY (Raymond), sergent, mle 12131 12/D, 
classe 1935, “ecrutement de Nancy. 

LAROCHE {Jean,, maréchal des logis, classe 
1935, recrutement de Bordeaux. 

MAGNAC (Constant), capitaine de réserve à 
T. T. (F. F. F.), classe 1933/1, recrutement 
de Tulle, mle 492. 

MALARTIC (René), aspirant, classe 1930, re- 
crutement de Marseille, mle L. M. 60 (1929). 

MICHAUD (Georges), caporal-chef, mile 573, 
classe 1936, recrutement de Chambéry. 

PARNIERE (Geoïges), soldat de re classe, 
mie 1958, classe 1927, recrutement de Mont- 
luçon. 

SANCERRY (Joseph), chasseur, classe 1932 B, 
recrutement de Bordeaux. 


classe 


1195, classe 1991 


WAJNBERG (Pinchos), adjudant-chef, mle 183, 
classe 1927, recrutement de la Seine central. 


WANTEL'"T (Roger), soldat, classe 1937, re- 
«ruto—ent de 


A l’ordre du régiment. 


BLIN (Gaston), caporal-chef, classe 1936, re- 
crut: nt de la Seine. 


‘ARD (M:urice), caporal. 
GALMICHE (André), sergent-chef, mle 210, 


classe 1952, recrutement de Nancy. 
GAMAIN ger), sergent-chef, classe 41933, 


mle 547, recrutement de Mézièrés. 
GAUBERT (Léon), sous-lieutenant, mile 1681, 

classe 1932, recrutement du Havr2. 
GRANCOING (René), adjudant, 4344, 

classe 1928/3, recrutement de Périgueux. 


GROSLAMBERT aspirant, 
328/38, classe 1938, recrutement da Saint- 
Etienne. 

GUILLEMET (Albert), soldat de 2 classe, mle 
2%), classe 1933/1, recrutement de Niort. 
HEINERCY (Henri), brigadier, classe 1924, re- 

crutement de Châlons. 


LAFORGUE (Edouard), garde, mle 2945, classe 


1934, recrutement de Perpignan n° 309. 
LAOQUENAN (Aïlfr>d), soldat, mle 181, classe 
1938, recrutement Ge Brest. 
LEMOINE (Jean), caporal-chef, classe 1922, re- 
crutement de la Seine, 3° bureau. 
MAGASSON (Paul), sergent, mle 313, recrut2- 
* ment de Bourg-en-Bresse, classe 1935. 
MARTIN (Albert), sergent-major, mle 885, mle 
885, classe 1937, récrutement du Puy. 
MAURY (Raymond), soldat, ml: 1000, classe 
1929, recrutement de Niort. 
MENU {dit Beaulieu Paul) (Michel), capitaine, 
mie 470, classe 1936, recrntement de Niort. 
NISSOU (François) sergent-major, mle S. N., 
classe 1933, recrut2ment de Constantine. 
QUETIER René), canonnier, mle 93. 
RICHTER (Charles), aspirant, mle 884, classe 
1934, recrutement de Saverne 
SANDRIN (Pierre), soldat, classe 1981, recru- 
tem:2nt de Dijon. 


VAN WORMHOUPT 


soldat, classe 1956, 
recrutement de Lille. 


SERVENTI de 1re classe, mile 


| 
Décret du 15 avril 1948 portant 
de la medailie des évadés, 


Par décret en date du 15 avril 148 la ms. 
des est conférée aux 
ont ies noms suivent avec accompagnemer 
d'une lettre de félicitations: 
BAUDON {André), soïdat, mile 436, classe 921 
recrutement d'Auxerre. 
BERTIAUX René), soldat, mle 1159, classe 
1934, recrutement de Mézières. 

CAPELLE (Emile), soldat de % classe, mle 
1192, classe 1931. recrutement de Lille. 

CHANU (André-lean), chasseuf® de classe, 
classe 1930, recrutement de la Seine, % bu. 
rean. 

DAUDENTHUN (Georges), sous - lieutenant, 
classe 1928/4, recrutement de la Seine, 
&e bureau. 

DESPAUX (Henri), tieutenant de réserve, 
classe 1925, recrutement de Pau. 

DONADIEU (Noé), sous-lieutenant d'active, 
classe 1928, recrutement d'Albi. 

ELIET Francis), zouave, mle 1168, classe 19%, 
recrutement de Mézières. 

FOUCHER (Lucien), brigadier, classe 419%, 
recrutement de la Rochelle. 

GARNIER (Lucien), soldat, classe 19%, recru. 
tement de ChA'ons-sur-Marne. 

GASTON ‘Georges), Capora!, mle 489, classe 
1939, recrutement d'Aurillae. 

GATIN (Gaston), ex-soldat de 2° classe, classe 
1933, recrutement de Versailles. 

GAUDIN (Georges), sotdat de 2 classe, ml 
ty classe 1934-B, recrutement de Versail. 
es. 

GAY (Maurice), sergent, mle 2270, classe 128, 
recrutement de Nîmes. 
GERIN (Pierre), aspirant, classe 497, mis 

1930, recrutement d’Alger. 


GRON (Marcel), sous-lieutenant, mle 47%, 
classe 1925/2, recrutement de Bourges. 


GUE (Joseph), maréchal des logis, mle LM/159, 


classe 1931/34, recrutement de la Seine, 
bureau. 


GUIMONT. Auguste), conducteur de tre classe, 
classe 1928, recrutement de Bayonne, 


HIGELIN Robert), sergent-chef, mle 2157, 
classe 1933, recrutement de Strasbourg. 


JALLADEAU Gaston), fnstituteur, mile 2247, 
«ps 1933, recrutement de la Rochesur- 
on. 


JANICOT (Georges), adjudant, classe 4992, re. 
crutement de la Seine. 


JCANNEROD (François), lieutenant, classe 
19%, recrutement de Lyon. 


JEHANNIN (Julien), maréchaï des logis, mio 
6911, classe 1925, recrutement de Versailles. 


JEUSSET {Albert}, sergent, mle 3531, classe 
1937/2, recrutement de la Seine, æ bureau. 


JOUVE (Henri), adjudant-chef, mle 122, 
classe 1930, recrutement de Valence. 


KAUFFMANN ‘Michel), lieutenant de réserve, 
classe 1934/2, recrutement de Strasbourg. 


LACOSTE (Albert), adjudant-chef F.F. 
classe 1931/B, recrutement de Pér!- 


9, 


gueux 
LAFFITTE (Georges), Caporal, mle 587, clase 
1936, recrutement de Carcassonne. 


LALOUAT (Jean), adjudant, mle 978, classe 
1933, recrutement d'Auxerre. 


LANTIER ,André), sergent, mle 43, - classe 
1929, recrutement de Niort. 


LAPUYADE-LAHORGUE ‘!Laurent), souslieu- 
F. F. L, classe 1934, recrutement 4? 
au. 


LARPENT (Georges), sergent, mle 3594 


LARRALDE ‘Dorninique), soldat de % el::°, 
classe 1935, recrutement de Tarbes. 


LASSERRE (Louis), caporal-chef, classe 


recrutement de Bordeaux. 
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LAUMAIN (Marcel), ex-soldat de 4% classe, 
mie 2375, classe 1934/1, recrutement de la 
Seine (2° bureau). 

LAURENT (André), soldat de 2° classe, mle 
classe 1931/2, recrutement de Paris 
(3 bureau). 
GRAND (François), sapeur, classe 1926 

crutement de Béthune, mle 252. 

LUGIEZ (André), sous-lieutenant, mle 51573, 
classe 1930, recrutement de Lille. 

MANDRIER (Emile), sergent, mle 957, classe 
191, recrutement de la Seine (4° bureau). 

MARTIN (Albert), maréchal des logis chef 
de réserve, mle 1270, classe 1929, recru- 
tement de Nancy. 

MARTIN (Jean), adjudant-chef, 
classe 1932, recrutement d'Epinal. 

MARTIN (Lucien), sergent-chef, mle 10565. 

MARTIN (Maurice), sergent-chef comptable, 
mle 22, classe 199%, récrutement de Bourg. 

MARQUE (Isidore), sergent-chef, mle 4811, 
classe 4995, recrutement de Pau. 

MARTORELLO (René), adjudant, classe 1990, 
recrutement de Montauban, mle 47. 

MATHOUX (Joseph), mle L. M. 66, classe 
19:7, recrutement de Grenoble. 

MAZEAU (Georges), soldat de 1re classe, mle 
&%5, classe 1932, recrutement de Moulins. 
MEAUX (Emile), lieutenant de réserve, 
classe 1917, recrutement de Béthune (Pas- 

de-Calais). 

MIEGE (Amédée), soldat de 2% classe, 
mie 4095, classe 4928, recrutement de la 
Seine (3° bureau}. 

MINO (Jean), adjudant, classe 19931, recrute- 
ment de Laon, mlz 3169. : 

MONNIOT (Charles), caporal-chef, mle 5158, 


375, 


classe 1928, recrutement de la Seine 
(3 bureau). 
MONPEYSSIN (Ilenri), sergent, mile 2856, 


classe 1910, recrutement 1938. 

MONTAGNE (Pierre), maréchal des logis, 
mle 3684, classe 41921, recrutement de 
Lille. 

MORNEAU (Albert), brigadier, classe 1992, 
recrutement de Valenciennes, mle 1555. 

MOUNIER (Marius), mile 569, recrutement 
du Puy. 

MUSSIER (Jean), soldat de 2% classe, mile 
1:69, classe 1927, recrutement de Mont- 
luçon. 

NIFN (André), leutenant, mle 2056, classe 
192, recrutement d'’Aix-en-Provence, Saint- 
Cyr. 

NOËL (Marcel), soldat de 2° classe, mle 9S5, 
casse 1934, recrutement de Beauvais. 

OLIVIER (Jean), caporal-chef, classe 4928, 
recrutement de Dijon, mle 1280. 

PASSAQUI (Emile), adjudant, classe 41924, 
recrutement de Dijon, mle 1165. 

PERRAULT (Louis), soldat de 2 classe, mle 
127, classe 1928, recrutement d'Auxerre. 
PERROTI (Marc), mle 20%, classe 1930, re- 

crulement de Béziers. 

PETIT (Maxime), soldat de 2° classe, classe 
1952, recrutement de Bordeaux. 

VEYROL (Alfred), lieutenant, 
recrutement de Montélimar. 

PIERRET (Marcel), sergent-che!, classe 1958, 
recrutement de Chaumont, mile 484 

POCCAT (Joseph}, soldat de 2° classe, mle 1409, 
classe 1929, recrutement de Vienne. 

lOISSON (Georges), lieutenant, mle 198, classe 
1932/1, recrutement de la Seine, 2s bureau. 

VOLETTI (Marcel), adjudant-chef, classe 4934, 
recrutement de Belfort. 


POREZ (Jean), sorgent classe 1983, recrute- 
ment de mie 9010. 


POUCHARD (Auguste), brigadier de réserve, 
nle classe 49%, recrulemeni d’Argen- 
uni. 


classe 4927, 


(Denis), soldat, classe 1931, recrutement 
d'Aurillac, 
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ROGER (Guy), maréchal des logis, classe 1998, 
Inie 521, recrutement de Lorieni. 


SALINAS (Clément), soldat, classe 1957, recru- 
tement de Carcessonne. 


SALLES (Elie), mle 548, classe 1994, recrute- 
ment de Tarbes, 


SALLES (Roberl), soldat, mle 2806, classe 1939, 
recrutement de Marseille. 


SAXE (Roger), maréchal des logis chef, 
mle 1728, classe 1990, recrutement de Metz. 


UHR (Robert), soldat, classe 1937, mle 3650, 
recrutement de la Seine. 


VEJRICH (Roger), sergent-chef, mle 60, classe 
1933/1, recrutement de la Seine, 2° bureau. 


WAMBRE (Marcel), maître ouvrier, mle 1242, 
classe 1929/2, recrutement de Lille (Nord). 
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Décret du 16 avril 1948 portant acceptation 
de démission (armée de terre, active). 


Artilieris, 
ARMÉE ACTIVE 


Par décret en dale du 16 avril 1948, est 
acceptée l'offre de démission de son grade 
ra par M. le lieutenant Gouze (Gecrges- 
faurice). 

Cet officier est nomrmné avec son grade dans 
le cadre des officiers de réserve à compter du 
er de sa radiation des contrôles de l'armée 
aclive. 


—+- 


Décret du 16 avril 1948 portant acceptation 
de démission (armée de terre, active). 


Artillerie, 
ARMÉE ACTIVE 


Par décret en date du 16 avril 19:8, l'offre 
de démission de son grade présentée par M. le 
capitaine Morange ‘Roger-Paul-Fdouarnd) est ac- 
à compter du fer mai 1918. 

et officier est nommé avec son grade dans 
le cadre des officiers de réserve d'artillerle, 
à compter du jour de sa radiation des contrô- 
les de l’armée active. 


+ — 


Décret du 16 avril 1948 portant acceptation 
de démission (armée de terre, active). 


“Par décret en date du 416 avril 1918, est 
acceptée l'offre de démission de son grade 
résentée par M. le lieutenant d'infanterie co- 
oniale Guillaume (Marcel-Roger-François). 
M. le lieutenant Guillaume est admis, avec 
son grade et son ancienneté de grade, dans 
les réserves des troupes coloniales. 


Décret du 16 avril 1948 portant démission 
d'un officier de l'armée active. 


Par décret en date du 16 avril 1948, l'offre 
de dérnission de son grade de l’armée active 
présentée par M. le capitaine des transmis- 
sions Moaiti (André-Jacob-Elie) est acceptée 
pour compter du 1° mars 1948. 

Cet officier est nommé avec son grade dans 
l« réserve de l'arme des transmissions, à 
compter de la date de sa radiation de l'armée 
active. 


Décret du 16 avril 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, active). 


Par décret en date du 16 avril 1948, est 
admis dans le corps du service de santé colo- 
nial, M. le médecin capitaine Thobie (Aris 
tide) (rang du 24 mars 1947), du service de 
santé métropolitain, par voie de changement 
d'arme et par permutalion avec M. le médecin 
capitaine Vauthiter (Jean-Marle-Etienne-Jac- 
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ques) (rang du 1er juillet 1917), du service de 
santé colonial. 

M. le médecin capitaine Thohle et M. le 
médecin capitaine Vauthier prendront rang de 
1er juillet 1947 à la liste d'ancienneté de leurs 
nouvelles armes respectives. 


© +-- 


Décret du 16 avril 1948 portant admission 
dans les réserves (armée de terre, active} 


Par décret en dale du 16 avril 1918, est 
admis avéc son grade et son ancienneté de 
grade dans les réserves du service de santé 
coloniai, M. le médecin colonel Guiliny (Ro- 
ger), et pour compter du 1er mars 1948, date 
de son admission à la retraite à titre d'ancien. 
neté de service. 


Décret du 16 avril 1948 portant nomination 
dans le cadre des officiers de réserve de ta 
gendarmerie nationale d'officiers rayés des 
cadres de l'armée active, . 


Par décret en date du 16 avril 1948, song 
nornmés dans le cadre des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationaie aux dates cb 
après, les officiers rayés des cadres de l’armée 
active dont les noms suivent: 


Avec le grade de licutenant-coloncel. 


MM. les lieutenants-colonels 
Didion (Marle-Auguste-André)}, le 1er août 1944, 
Felce (François-Marle), le 41 octobre 19417, 
Le Guillou (René), le 5 mars 1918. 


Avec le grade de chef d'escadron. 


MM. les chefs d'escadrons: 
Christien (Jean-Marie), le mars 1944. 
Levraut (Pierre), le 14 février 1918. 
Lotte {Jean-Marie-Edouard), le 23 avril 1946 
re À 


Avec le grade de capitaine. 


MM. les capitaines: 
Bernex (Auguste-César), le G janvier 1948. 
Ermnin (Henri-Louis), le 13 janvier 1918. 
Leveaue (Paul-Victor), le ® décembre 196. 
Mazoyer (Marcel-François), le 14 janvier 1944, 
Migette {Marcel-Paul), le 27 àvril 196. 


Avec le grade de lieutenant. 


M. le lieutenant Kerjan ({Louis-Marie), 1@ 
octobre 1946. 


Décret du 16 avril 1948 portant radiation des 
cadres de l'armée par limite d'âge (armée 
de terre, réserve). 


Par décret en date du 16 avril 1918, sont 
rayés des cadres de l’armée, à compter des 
dates ci-après, les officiers de réserve dont 
les noms suivent: 

Gendarmerie nationale, 
Charvet (Joseph-Emile-Ilenri}, colone 

1er mars 1918. 

Eloy (Armand-Robert), colonel, le 141 janvier 

1918. 
Bordat (Marcel), lieutenent-colonel, le 9 jan- 

vier 1948. 
Duval (Jules), lieutenant colonel, le 28 juin 

1948. 
Muret (fenri-Léon), 

8 mars 1948. 
Brepson (Félix-Louis-Paul), chef d'escadron, 

le {sr juin 1948. 


Tainturier (Gabriel-Bernerd-Louis), chef d’es- 
cadron, le 17 avril 1948. 


(René-Louis), capitaine, le 21 juin 
948. 


lieutenant-colonel, le 
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Bécret du 16 avril 1948 portant radiation 
des cadres (armée de terre, réserve), 


Par décret en date du 46 avril 1948, les În- 
énieurs de réserve du service des fabrica- 
jons d'armement, ci-après désignés, qui ont 
atteint la limite d'âge prévue à l’article 12 de 
la loi du 8 janvier 1925, sont rayés des cadres 
aux dates mmentionnéesé ci-dessous: 


Corps des ingénieurs militaires 
des fabrications d'armement. 


MM. les ingénieurs de {re classe: 
Bouygues (Georges-René), à compter du 
46 imars 1948. 
Mantez {Henri-Eugène-Joseph), à compter du 
22 févricr 1948. 
MM. les ingénieurs de 2e classe: 
Techine (Picrre-Jean), à compter du 29 mars 
1918. 
Fournier (Juli 


s-Auguste}, à compter du 10 fé- 
vrier 1918. 


© +- 


Décret du 16 avril 1948 portant radiation 
des cadres (armée de terre, réserve), 


Par décret en date Au 16 avril 1918, Les fonc- 
Mortnaires et les officiers d'administration du 
eadre auxiliaire dn service de lintendaänce, 
dant les noms suivent, sont rayés des cadres: 


FONCTIONNAIRES 
Intendants militaires de {re classe. 


MM. 

Beckenroth {Jules-Marie-Joseph), à compter 
du 29 janvier 49419, 

Asnicel tLéon-Marke-Joseph), à compter du 
10 février 1919 

Berger (Jean-jules-Victor}, à compter du 
13 février 1948. 

Rival (Auguste-Marius-Joseph), à compter da 
46 mars 


Intendant militatre de 2e classe, 


. Brasart (Charkes-Jean-Jaseph), à compter 
du 18 mars 198. 


Intendant militaire de 3 classe. 


M. Couten (Louis-Marie-Roger), à compter du 
2 


Intendants rnilitaires adjoints. 


MM. 

Baudoin ‘Jean-Auguste), à compter du 9 jan- 
vier 1918. 

Nigau!t de Prailaune ‘Nervé-Jean-Marie}, à 
compter du 26 mars #18 

Le Cars (Alexandre-Marie), à compter du 
13 janvier 1938. 

Layet (Emile-Mathieu), à compter du 14 jan- 
vier 

Padovani (Gabriel-Jean-Marie), à compter du 


46 janvier 1918. 
Attachés de 1re classe à l'intendance, 


Prezouis (Jacques-Marie-Léon), à compter du 
février 1948 


Chardon (Georges-Ienri-Raymond), à compter 
du 23 anars 1938, 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Lieutenants-colonels d'administration, 


{Subsistances militaires.) 


Benoist (VietorGuillaume-Raphaël), à compter 
du 29 février 493 


Duport (Jean-Albert)}, à compter du 24 jan- 
vier 1918. 


(Habillement et campement.) 


M. Tridard-Brocard (Léon-Victor-Joseph), à 
compter du 6 janvier 1948. 


Commandants d'administration. 
(Bureaux de l'iftendance.) 
M. Nigou (Casimir), à compter du 9 mars 1918. 


(Subsistances mäitaires.) 


M. Gachet (Joseph), à compter du 15 mars 
1918. 


(Habillement et campement.) 


M. Vignet (Fernand-Louis), à compter du 
3 janvier 1948. 


Capilaines d'administration. 
(Bureaux de l'intendance.) 


Besson ‘tPierre-Désiré), à compter du 17 jan- 
vier 1948, 

Bost (Pierre), à compter du 40 février 1918. 

Benfredj (Emile-Moïse), à comptler du 17 fé- 
vrier 1918 

Cabau (Henri- Dominique), à compter du 
44 mars 1918. 


(Subsistances militaires.) 


Tardy (Camille-Déstré-Florin), à compter du 
14 mars 1918. 

Mougeot (Joseph - Georges), à compter du 
7 mars 1948, 

Cathala (Baptiste-Alphonse), à compter du 
2 janvier 18. 

er (Roger-Max}, à compter du 22 mars 

16. 

Lemoine (Georges-Hugues-Gaëtan), à compter 
du 20 février 1938. 3 

Hérisse (James-Maric-Joseph), à eompter du 
40 février 1918, 


{Habillement et campement.) 


M. Rousas (Louis-André}, à compter du 28 fé- 
vricr 1948 


Lieutenants d'administration. 


{Bureaux de l’intendance.} 
Bataille (Pierre), à compter du 9 janvier 1948. 


Galou (Gabriel), à compter du #1 janvier 1948. 
Vaysse (Edouard-Emile-Pierre-Louis), à comp- 
ter du 10 janvier 1918. 
Léonard (Paul), à compiler du 23 mars 19:8. 
Roses (Elienne), à compter du 6 février 4948. 
PE {Valentin}, à compter du 23 mars 
15, 


(Habillement et campement.) 
MM. 
Bureau (Marcel-Maurice-Robert}, à compler €u 
dô février 1918. 
Lemaréchal (René-Louis-Auguste), à compter 
du 20 mars 19%, 
@ 


Décret du 16 avril 1948 portant acceptation 
de démission (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 16 avril 1948, est 
acceptée, pour compiler du 148 novembre 1947, 
l'offre de démission de son grade, présentée 
par M. le sous-lieutenant de réserve d'infan- 
terie coloniale Crélet (Léon). 


Décret du 16 avril 1948 portant acceptation 
d'offres de démission (armée de terre, 
réserve). 


Par décret en date du 46 avril 498, Les 
offres de démission de leur grade présentées 
par les officiers de réserve du service de l'in. 
tendance dont les noms suivent sont ac 
tées, à compter de la date du présent décrel: 


M. d'Harcourt (Charles-François-Jean-Marie), 
attaché de 2e classe à l’intendance. 

M. de La Vaissière de Lavergne {Antoine 
Jean-André), lieutenant d'administration 


Décret du 16 avril 1948 portant acceptation 
de la démission d’un officier de l’armée 
active, 


Par décret en date du 16 avril 19%48, l'offre 
de démission de son grade d'officier de jar. 
mée active présentée par M. le lieutenant du 
corps des officiers de l'air (cadre navigant) 
Clément (Robert-Anloine), né le 17 septembre 
191, est acceptée. 

M. Clément est nommé dans le corps des 
officiers de réserve de l'air (cadre navigant), 
à compter du jour de sa radiation des contrô- 
les de l’activité, avec le grade de lieutenant à 
pour prendre rang du 15 jan- 
vler 


+0. 


Décret du 16 avril 1948 portant nomination 
dans les cadres des réserves de l’armée 
l'air. 


de 

Par décret en date du 16 avril 49%8, som 
nommés au grade de sous-lieutenant, à titre 
définitif, dans les cadres des réserves de 
l'armée de l'air, par application des dispsi- 
tons du titre IJ de la loi no 46607 du 5 avril 
1946 (art. 27), à compter de la date à L- 
queile ils ont été dégagés des cadres, les 
nu de l'armée active dont les noms 
suivent: 


1. — Corps des officiers de réserve 
| de l’armée de l'air, 


A. — Cadre navigant, 
M. l'adjudant-chef Calas (Fernand), R, 
A P, 205. 


B, — Cadre sédentaire. 
Les aspirants: 


MM. Coste (Paul}, €. R. A. P. 208. 
Usllest (Marius-Eugène), C. R. A. P. 23, 


Les adjudants-chefs : 
MM. Dalibon 
R. A. P. 20: 


Mahaut (Georges-Joseph), C. R. A. P. 201. 
Chatton C. A. A4. 217. 
e (Aimé-Jean-Félix), €, R. À 


Joibert (Victor), C. R. A. P. 210 
Beney (Eximond-Louis), C. R. 4. P. 203, 
(René-Louis-Gustave), C. R. 4, 


. 207 
Chastanet (Paul), C. R. A. P. 204 
Romand (Jean-Louis), €, R. A. P. 203. 
Mainguy {Henri}, C. A. A. 217. 
(Léon-Charles-Whlis), €, A: 


11. — Corps des officiers mécaniciens 
de réserve de l'air. 


Les adjudants-chefs: 


MM Castets (Louis-François), C. R. A. P. 297 
Burlaiz (Georges-Emile), C. R. A. P. 201. 


A. P, 20%. 
Towze (Georges-Pierre-Joseph-Antoine), 
R. À. P 90 


MM 
(lenri-Ernest)}, à compter du 148 mars 

Fhirion (Lovis-Arthur), à compter du 17 mars 


Polüier (Marcel-Valentin), C, R, A, P. 
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1. — Corps des officiers de réserve 
es services administratifs de l'air, 


Les adjudants-chefs : 


uffret (Jean-Vineent), C. R. A. 298. 

(Édmond-Lucien) C. R. A. P. 201. 
Chotleton {Pierre}, C. À. A. P. 203. 
Baril (Robert-Emile), C. R. A. P. 203. 
Rhone (Eugène), C. R. A. P. 203. 
Bernard (André), C. À. A. 217. - 
pouix (Maurice), C. R. A. P. 209. 
liouze (Robert-4bel), À. A. 211. 

— 0 — 


Décret n° 48-703 du 21 avril 1948 modi- 
fiant le décret du 4 octobre 1530 portant 
règlement sur l'organisation de l’école 
polytechnique. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des forces 

armées et du éecrétaire d'Etat aux forces 

Vu l'article 30 de la loi du 31 mars 1928 

sur le recrutement de l’armée; 

Vu l’article 152 de la loi de finances du 
16 avril 1930; 

Vu l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octo- 
bre 1945 portant code de la nationalité 
française; 

Vu le décret du 4 octobre 1930 

rèclement sur l’organisation de l’école 
polytechnique, ensemble tous les textes 
qui l'ont modifié; 
_ Vu le décret du 18 novembre 1944 por- 
tant réorganisation de la composition du 
conseil de perfectionnement de l’école 
polytechnique ; 

Vu le décret du 3 janvier 1945 portant 
réorganisation de composition du 
conseil d'instruction de l’école polytech- 
uique, 


Décrète: 

Art, {«, — Le décret du 4 octobre 1990 
pre règlement sur l'organisation de 
‘école polytechnique est modifié ainsi 
qu'il suit: 

À. — Remplacer la rédaction actuelle de 
l'article 3 par la suivante: 

« Nul n'est admis à l'école polytech- 
nique que par voie de concours. 


« Les élèves de l’école polytechnique 
appartiennent à trois catégories: 

« a) Les élèves français dits de la caté- 

orie normale, qui, à l'issue de leurs 

tudes, peuvent être admis dans l’un des 

services publics 6e recrutant à l’école, 
s'ils ont satisfait aux examens de sortie 
et s'ils figurent sur la liste de classement 
établie par le jury institué à l’article 55 
ci-après, 

« L'accomplissement de ces conditions 
ne suffit pas pour constituer un droit à 
l'admission dans un service: cette admis- 
sion est toujours subordonnée au nombre 
de places disponibles, à l'aptitude physi- 
que de l'élève et au si qu’il occupe 
sur la liste par ordre de mérite du classe- 
ment de sortie, ainsi est spéciflé à 
l'article 64 du présent décret 
_« En outre et conformément aux dispo- 
Silions de l'article 10, paragraphe 3, ci- 
après, seuls les élèves qui ont été admis 
à l'école dans les limites d'âge normales 
pure être classés dans les services ci- 


« Les élèves de la catégorie normale 
Soat entretenus et instruits gratuitement 
à l'école dans les conditions précisées à 
l'article 452 de la loi de finances du 
16 avril 1930. 

.« b) Les élèves français qui, ne rem- 
Puissant pas les conditions d'aptitude phy- 
Sique exigées des élèves de : catégorie 


normale, ont néanmoine été autorisés par 
le ministre a bénéficier de l'enseigne- 
ment de l’école. 

«a c) Les élèves étrangers qui peuvent 
être autorisés par le ministre à suivre les 
cours de l'école, soit comme auditeurs 
externes, soit comme élèves internes. 

« Les élèves de l’écoæ polytechnique 
des catégories b et c ne peuvent participer 
au classement dans les services publics 
se recrutant à l’école. Ils sont astreints 
au remboursement des frais supportés 
pa PEtat ponr leur entretien, leur ha- 

illement et leur instruction suivant un 
tarif fixé annuellement par le ministre. 

« Les élèves français et les é'èves étran- 
gers sont soumis au même régime pour 
tout ce qui concerne la police intérieure 
de l'école, la discipline, les interrogations 
et examens de toute nature. 

« Les élèves français et les élèves étran- 
gers internes portent un uniforme fixé 
par-détcision ministérielle. 

« Toutefois, les élèves étrangers inter- 
nes qui seraient en possession du grade 
d'officier peuvent être autorisés par le 
ministre à porter l'uniforme de leur 
pays ». 


B. — Ajouter, à la suite de l’article 3, 
un article 3 bis rédigé comme suit: 

« Les conditions dans lesquelles les 
élèves français de la catégorie normale 
peuvent être admis dans catégorie b 
visée À l'article 3 ci-dessus sont précisées 
à l’article 15 quater du présent décret. 

« Les élèves qui ont été admis dans la 
catégorie b ne peuvent être replacés ul- 
térieurement dans la catégorie normale. 

« Les élèves étrangers qui sont natura- 
lisés en cours d’études ne peuvent étre 
admis dans la catégorie normale ». 


C. — Les articles 6 et 7 dudit décret 
sont abrogés. 


D. — Remplacer la rédaction actuelle 
de l’article 140 par la suivante: 


« Les conditions à remplir pour être 
autorisé à concourir en vue de l’admis- 
sion à l’école polytechnique en qualité 
d'élève français de la catégorie normale 
sont les suivantes: 

« 1. — Avoir la qualité de citoyen fran- 
çais ou de citoyen de l'Union française 
ou être natura:isé citoyen français ou de 
l'Union française; 

« 2. — Ne présenter aucun cas d’exemp- 
tion totale du service armé, compte tenu 
du fait que le développement physique 
des candidats peut, en raison de leur âge. 
être encore incomplet. 

« La justification de l'aptitude physique 
doit être fournie par la production d'un 
certificat délivré par un directeur régia- 
nal du recrutement dans le courant de 
l'année du concours. 

« Les candidats dont l'aptitude ne pa- 
raîtrait pas manifeste peuvent demander 
à se présenter au médecin chef de l’école 
en vue d’un examen pius approfondi; 

« 3, — Avoir dix-sept ans accomplis et 
moins de vingt ans au 1% janvier de 
l’année du concours, éventuellement 
moins de vingt-trois ans pour les candi- 
dats reconnus aptes au service armé qui 
sont disposés à contracter l'engagement 
de rester au service de l'Etat, dans un 
corps militaire, pendant une période de 
six ans au moins après leur sortie de 
l’école. Les candidats appartenant à celte 
ne. catégorie sont dits en suriimite 

"âge. 

« La limite d'âge supérieure est égale- 
ment portée à vingt-trois ans au 1% jan- 
vier de l’année du concours pour les in- 
génieurs médaillés des écoles nationales 
d’arts et métiers ayant obtenu, au cours 
de leurs études dans ces écoles une 


moyenne minimum de 14 points sur 20 
pour les travaux d'atelier, sous réserve 
eux ces candidats ne éoient pas sortis des 
coles d'arts et métiers depuis plus de 
deux ans au 1 janvier de l'année du 
concours. 

« Enfin, il a'est fixé aucune limite 
d'âge supérieure pour les candidats em- 
pêchés du fait des circonstances de guerre 
de 6e présenter au concours d'entrée à 
l’école polytechnique et ces candidats 
Er, à partir de la date de cessatioa 
e leur empêchement, se présenter au 
même nombre de concours qu'ils pou- 


| vaient réguièrement le faire À la date du 


commencement de leur empêchement, 

« Les modalités d'application de cette 
dernière mesure sont réglées par le mi- 
nistre, qui peut autoriser à concourir 
certains candidats de cette catégorie qui, 
par éuite des circonstances de guerre, ne 
présentent pas l'aptitude physique exi- 
gée. Les candidats auxquels cette autoris 
sation est accordée et qui sont ultérieure- 
ment nommés élèves peuvent être admis 
définitivement À l'école par dérogation à 
l'article 15 ci-dessous ; 

a 4. — Ne pas avoir pris part antérieure- 
ment à plus de deux concours d’'admis 
sion à l'école: 

« 5, — Etre titulaire de la première et de 
la deuxième partie (mathématiques ou 
mathématiques et technique) du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire: 

« 6. — Satisfaire aux conditions exigées 
pour être admis à contracter l'engage- 
ment militaire prévu à l'article 30 de La 
loi du 31 mars 1928 ». 


E. — Ajouter à la suite de l’article 10 un 
article 10 bis et un article 10 ter ainsi 
conçus. 


« Art. 10 bis. — Les candidats qui, sauf 
en ce qui concerne l'aptitude physique, 
remplissent toutes les conditions exigées à 
l’article 10 ci-dessus, peuvent être auto- 
risés à subir les épreuves du concours en 
vue de l'admission à l'école polytechnique 
en qualité d'élève de la catégorie visée au 
paragraphe b de l’article 3 du présent dé- 
cret s'ils ne présentent aucun symptôme 
d'affection contagieuse ni aucune diffor- 
mité incompatible avec le port de l'uni- 
forme. 

« Ils doivent fournir, 4 cet effet, un cer- 
tificat délivré par un directeur régional 
de recrutement dans le courant de l’année 
du concours et attestant qu'ils satisfont à 
ces conditions. 

u Ces candidats doivent subir les mé- 
mes épreuves que les autres candidats 
français. 

« S'ils ont subi toutes les épreuves du 
concours, ils sont inscrits sur la liste visée 
à l’article 12 du présent décret, au rang 
que leur assigne le nombre de points qu’ils 
ont obtenus, mais avec un numéro bés. 


a Art. 10 ter. — Pour être autorisés à su- 
bir les épreuves d'admission à l’école po- 
lytechnique, les étrangers doivent remplir 
les conditions suivantes : 

« 1. — Leur candidature doit faire L'ob- 
et d’un avis favorable du ministre des af- 
aires étrangères. 

a 2. — Ils ne doivent présenter aucun 
symptôme d'affection contagieuse ni, pour 
ceux d'entre eux qui sollicitent leur admis- 
sion en qualité d'élève interne, aucune dif- 
formité incompatible avec le port de l'uni- 
forme. La justification de l'aptitude physi- 
que de ces candidats doit être fournie par 
la production d'un certilicat délivré par un 
directeur régional du recrutement dans le 
courant de l'année du concours. 

« Les épreuves imposées aux candidats 
ttrangers ainsi que les conditions dans 
lesquelles ils sont clässès, et éventuelle- 
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ment nommés élèves de l’école, font job 
jet d'instructions spéciales du ministre ». 


F. — Ajouter à la suite de l’article 13 
en article 13 bis rédigé comme suit: 

« L'admission d'un élève français ou 
étranger à l’école polytechnique n’est défi- 
nitive Le lorsque l'intéressé a subi avec 
succès l'examen médical prévu à l’arti- 
cle 15. En outre, l'admission d’un candidat 
titulaire d’une condamnation inscrite au 
casier judiciaire n’entraînant pas, ipso 
facto, l'impossibilité de contracter l’enga- 
myra dans l’armée prévu à l’article 30 

e la loi du 31 mars 1928, reste subordon- 
née à l'avis favorable du conseil de disci- 

line de l’école, réuni dans les conditions 
ixées par les articles 45 et suivants du 
présent décret ». 


G. — Les article 14 bis, 14 ter, 14 qualer 
et 16 sont abrogés,. 


H. — Remplacer la rédaction actuelle de 
l'article 15 par la suivante: 

« À leur entrée à l’école, tous les élèves 
sont soumis à un examen médical en vue 
de vérifier qu’ils possèdent l'aptitude phy- 
sique exigée, c’est-à-dire : 

« 1. — Pour les élèves français admis au 
titre de l'effectif normal et dans les limites 
d'âge normales, ne présenter aucun cas 
d'exemption totale du service armé, 
compte tenu du fait que leur développe- 
ment physique peut, en raison de leur âge. 
être encore incomplet. 

« 2. — Pour les élèves français admis en 
surnombre ou en surlimite d’âge, l’aptr- 
tude au service armé exigée pour un enga- 
gement volontaire. 

« 3. — Pour les élèves des catégories b 
et c visées à l’article 3 du présent décret. 
ne présenter aucun symptôme d'affection 
contagieuse ni, s'ils sont admis comme 
internes, aucune difformité incompatible 
avec le port de l'uniforme. 

« S'ils possèdent les conditions d’apti- 
tude physique requises, les élèves admis 
au titre de l'effectif normal et dans les 
conditions de limite d'âge normales, con- 
tractent immédiatement au titre de l’école 
polytechnique, un engagement militaire de 
trois ans, à compter du 1° octobre de 
l’année de l’admission à l’école; les élèves 
admis en surnombre ou en surlimite d'age 
contractent un engagement d’une durée 
égale au temps qui doit s’écouler jusqu’à 
leur sortie de Fécole augmenté de six 
. années de service effectif à accomplir 
dans les conditions précisées respective- 
ment aux articles 4 et 10 du présent dé- 
cret, 

« Les élèves français ou étrangers dont 
l'aptitude physique apparaît douteuse ou 
insuffisante lors de ce premier examen 
médical sont présentés devant une ccm- 
mission composée du commandant en £e- 
cond, du directeur de l'instruction mili- 
taire et du médecin chef. 

a La commission doit prendre immédia- 
tement une décision définitive en ce qui 
concerne l'aptitude physique des élèves 
français de la catégorie normale admis 
en surnombre ou en surlimite d'âge et 
des élèves des catégories b et e visées à 
l'article 3 du présent décret. Elle conclut 
goit À l'aptitude des intéressés avec, pour 
les élèves de la catégorie normale, admis- 
sion à contracter les engagements men- 
tionnés plus haut, soit à leur inaptitude 
et, dans ce cas, propose au ministre, par 
l'intermédiaire du général commandant 
l'école, leur radiation de la liste des 
élèves. 

« En ce qui concerne les élèves français 
admis au titre de l'effectif normal et dans 


les limites d'âge normales, la commission 
conclut : 
« Soit à l'aptitude définitive, avec ad- 


mission à contracter l'engagement ci-des-: 


sus ; 

« Soit à l'aptitude provisoire s’il y a 
doute ; les élèves en cause sont alors auto- 
risés à entrer à l’école, où ils restent sou- 
mis à une surveillance médicale dont la 
durée ne peut excéder trois mois à dater 
du jour de l'entrée; dans ce laps de temps, 
la commission doit prendre à l'égard de 
chacun d’eux une déeision comportant 
classement d'aptitude définitive ou d'inap- 
titude temporaire ; 

« Soit à l’inaptitude temporaire; 

« Les élèves déclarés ‘inaptes temporai- 
res sont envoyés en observation dans un 
hôpital militaire de la 1 région. 

« À la suite de cette « mise en observa- 
tion » les médecins chefs de service de 
l'hôpital prennent une des décisions sui- 
vantes: 

« Renvoi à l’école des élèves jugés 
aptes, ce renvoi ayant lieu au plus tard au 
1 octobre de l’année suivante; 

« Présentation des élèves jugés inaptes 
ou douteux à une commission de réforme 
qui émet un avis sur l'opportunité d'ad- 
mettre les élèves à l’école. 

« L'avis émis par la commission est 
transmis par le général commandant 
l’école au ministre qui statue. 

« Les candidats reçus à l’école polytech- 
nique dans les limites d'âge normales et 
au titre de l’effectif normal, qui ne peu- 
vent être admis au titre de la catégorie 
normale en raison de leur inaptitude phy- 
sique, ont la faculté de demander an mi- 
nistre leur admission en qualité d'élèves 
de la catégorie b visée à l’article 3 du pré- 
sent décret s’ils possèdent l'aptitude phy- 
sique exigée des élèves de cetle catégorie. 
Si, n’ayant pas demandé ou obtenu leur 
admission dans ces conditions, ils sont 
ultérieurement déclarés « bon pour le ser- 
vice » par le conseil de revision de leur 
classe de mobilisation, ils peuvent être 
admis en qualité d'élève de la catégorie 
normale, sous la réserve que l'examen 
médical d’incorporation à l’école confirme 
la décision du conseil de revision ». 


IL — = à la suite de l’article 15, 
les articles 15 bis, 15 ter, 15 quater et 
15 quinquies suivants: 


« Art, 15 bis, — Le service médical de 
l’école a le devoir de provoquer la présen- 
tation devant la commission de réforme 
de tout élève engagé qui, à quelque mo- 
ment que ce soit, est reconnu atteint d’une 
maladie ou infirmité entraînant la perte 
de l’aptitude physique exigée de la caté- 
gorie d'élèves à laquelle il appartient, et 
ne comportant pas guérison complète dans 
le délai maximum qui doit s’écouler jus- 

u’au commencement des examens de sor- 
tie de l’année scolaire à l'issue de laquelle 
il doit être obligatoirement rayé des 
rontrôles de l’école, en application des dis- 
positions de l’article 34 du présent décret. 

a La commission de réforme émet un 
avis sur l’opportunité de rayer l'intéressé 
des contrôles de l’école. 

« Si l’élève est lié au service par un 
contrat portant au minimum à quatre ans 
la durée totale de ses services militaires, 
et s’il est reconnu atteint de tuberculose 
ouverte, il peut être proposé par la com- 
mission pour bénéficier des dispositions 
de la loi du 18 avril 1931. 

« L'élève admis au bénéfice de Ja loi du 
18 avril 1931 qui n'est pas reconnu 
complètement guéri au bout du quatrième 
mois du dernier congé de six mois auquel 
il a droit est soumis à nouveau à l'exa- 


men d'une commission de réforme qui 
émet un avis sur la radiation de l'intéressé 
des contrôles de l’éco!e. 

« Dans tous les cas leg propositions : 
la commission de réforme conf 
par Le général commandant l'école au mi. 
nistre qui statue. 

« Si la commission de réforme estime 
que l'élève qui lui est présenté ne remplit 
plus des conditions d'aptitude” physique 
exigées pour êlre maintenu à lécoie, elle 
examine l'intéressé au point de vue do 
l'aptitude générale au service militaire et 
le déclare apte au service armé ou au ser. 
vice auxiliaire, ou prononce $a réforme, 

« Cette décision ne prend effet que dans 
cas où l'élève est rayé des contrô'es de 
l’école, et le lendemain du jour de sa ra 
diation. 

« La radiation des contrôles de l'écols 
comporte de plein droit la résiliation de 
l'engagement militaire souscrit jar 
l'élève ». 


« Art, 15 ter. — Les médecins chefs de 
service des hôpitaux appelés À expertiser 
les jeunes gens reçus À l’école polytech. 
nique, et les présidents des commissions 
de réforme appelés à formuler un avis sur 
l'opportunité, soit de leur admission déf. 
nitive, soit de leur maintien à l’école, sont 
informés, par les soins du général com- 
mandant l’école polytechnique, des condi. 
tions d'aptitude physique auxquelles 
vent satisfaire les intéressés, suivant la 
re de candidats ou d'élèves À la. 
quele ils appartiennent, et des mesures 
qui peuvent être proposées à leur égard en 
des dispositions du présent dé- 
». 


« Art. 15 quater. — Tout élève francais 
de la catégorie normale dont la commis 
sion de réforme a proposé la radiation des 
contrôles de l’école pour inaptitude phy- 
sique, peut-être autorisé par le ministre 
à termimer le cycle normal des études 
dans les conditions précisées à l’article 3, 
paragraphe b, du présent décret, si l'infir- 
mité dont il est atteint ne le rend pas 
inapte au port de l'uniforme et ne com- 
porte aucun danger de contagion pour les 
autres élèves. 

« L'engagement militaire d’un élève ad- 
mis au bénéfice des dispositions ei-descus 
est résilié de plein droit. 


« Art. 15 quinquies. — Le service médi- 
cal de l’école a également qualité pour 
présenter à Ja commission prévue au 
sixième alinéa de l’article 15, les élèves 
des visées à l’article 3, pars 


et ©, qui seraient reconnus a!- 
eints de maladies ou d'aifirmités entrai- 
nant la perte de l'aptitude physique ex! 


gée des élèves de leur catégorie et ne pou- 
vant comporter pres complète avant 
le date où les intéressés doivent être obii- 
gatoirement rayés des contrôles de l'écor, 
en application des dispositions de l'art: 
cle 34 du présent décret. 

« Sur le vu du mn motivé établi 
par le service médical, la commission pro- 
pose au ministre, par l'intermédiaire du 
général commandant l’école, la rad'ation 
des intéressés de la liste des élèves. Lors 
qu'il s’agit d'élèves étrangers internes, la 
commission peut toutefois Ps leur 
maintien à l'école en qualité d'élèves ex- 
ternes, si les intéressés remplissent 168 
conditions exigées des élèves de cette der- 
nière catégorie ». 


J. — Remplacer la rédaction actuel!e 08 
l'article 34 par la suivante: 

« La durée des cours À l'école poly'ech- 
nique est de deux ans, 
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noce, pendant laquelle les élè- 
admis aMfigurer sur les contrôies 
de l'école comprend 

« Les deux années d’études. 

« La durée des services militaires effec- 
tués par les élèves hors de l'écr.e, entre 
je {+ octobre de l'année du convaurs d'en- 
uée et la fin de la deuxième anuée d'étu- 


des 

« Cette période peut exceptio 
étre pro:ongée d'une année, et ure seule 
fois, sur décisiou du ministre, pour ies 
élèves: 

« Entrés à l’école après avuir été décla- 
inaptes temporaires par application des 
drpositions de l'artrle 15. 

« Autorisés à redoufbler, à la suite d’une 
proposition faite conformément à l'arti- 
cle 56 par le jury chargé du classement de 
passage où de sortie, suit fa première, soit 
la deuxième année d'études, pour insuffi- 
sance d'instruction ou pour des raisons de 
santé qui les auraient contraints à suspen- 
dre leurs études et ne leur auraient pas 
permis de satisfaire aux examens. 

« Toutefois, en ce qui concerne les élè- 
ves és à L'Elat par un contrat portant au 
mininum à quaire.ans la durée totale de 
leurs services militaires, et reconnus 
atteints de tuberculose ouverte, cette 

‘riode est en outre majorée d'une durée 
(gaie à celle des congés accordés en 
spplication de la ‘oi du 18 avril 1931. 

« Les engagements visés à l'article 15 
du présent décret courent du 1% octobre 
de l'admission des élèves à 
école, 

« La durée des prolongations accordées 
en du présent article s'ajoute 
à celle des engagements ». 


K. — Remplacer le premier alinéa de 
l'arlicle 45 par le texte suivant: 

« Un conseil de discipline est spéciale- 
ment institué : 

« Pour se prononcer, dans le cadre des 
instructions ministérielles, sur l'admission 
des candidats titulaires de condamnations 
a'entrainant pas l'impossibilité de contrac- 
ter l'engagement dans ‘’armée prévu à 
l'article 20 de la loi du 31 mars 198, et 
l'interdisamt pas de ce fait l'accès de 
l'école, et sur le maintien à l’école des 
élèves qui auraient encouru &es condam- 
hilions inscrites au casier judiciaire. 

« Toutefois, dans ce dernier cas, toute 
condamnation de nature à interdire ipso 
facto l'accès de l’école entraine de p'ein 
üroit l'exciusion de l'élève. 


« Pour statuer, d’une façon générale, 


sur le cas des élèves qui ont commis des 
lautes graves, ou dont l'inconduite est 
babituelle, où qui se font remarquer in 
insuffisance systématique de travail ». 


L. — Remplacer !a rédaction actuelle 
alinéa de. l'article 47 par la sui- 

ante : 

« Lorsqu'un élève est traduit devant le 
Conseil de discipline, il reçoit, huit jours 
au Moins avant le jour fixé pour la séance 
ou conseil, communication de son dossier, 
Conformément à l'article 65 de !a loi du 


195, IL en émarge toutes les 
lIECeS n, 


Ajouter in fine: 

_« Lorsqu'un candidat est invité à se pré- 
Seuler devant le conseil de discipline dans 
‘ conditions prévues à l'article 45, 
ui, après s'être réuni et constitué, 
thiend la lecture du rapport établi sur :a 
Conduite passée de l'intéressé et plus 
Faliculièrement sur les faits qui ont 
L con tion, 


« Le conseil peut réclamer tous les ren- 
seignements complémentaires écrits ou 
verbaux qu'il jugerait utiles. 

,« Le candidat est entendu par le conseil. 
S'i fait défaut, il ne peut être admis à 
l’école. 

« Chaque fois que le conseil de disci- 
pline est appelé 4 se prononcér sur l’ad- 
mission d'un candidat ou le maintien à 
l'école d'un éjève titulaire d'une condam- 
aation, une copie du jugement est deman- 
dée au greife du tribuna! qui a prononcé 
cette condamnation. 

«a S’il l’estime nécessaire, le conseil peut 
demander à preudre connaissance. du 
dossier de la procédure du jugement. 
Ce dossier est alors demandé par le minis- 
tre au que <a de la République près du 
tribunal qui a prononcé le jugement ». 


M. — Rempiacer la rédaction actuelle de 
‘article 48 par la suivante: 

« Lorsque le conseil juge qu'il est suffi- 
samment éclairé, le capilaine rapporteur, 
les divers témoins, l'élève ou le candidat 
en cause se retirent; le conseil délibère 
et procède ensuite au vote par scrutin 
secret ». 


N. — Remplacer la rédaction actuelle 
dés deux premiers alinéas de l’article 49 
par la suivante: 


« L'exclusion d'un élève ou la radiation 
d'un candidat de la liste d'admission est 
propusée par le conseil à la majorité des 
Voix. 

« Le ministre statue, mais, s'il s'agit 
d'un élève, il ne peut s'écarter de l'avis 
du conseil que dans un sens favorable à 
cet élève. 

« L'exclusion d’un élève ou la radiation 
d’un candidat est définitive. 

« L'intéressé ne peut, en aucun cas, se 
présenter de nouveau au concours d’ad- 
mission à l'école ». 


O. — Compléter l'article 56 par l'addi- 
tion in fine des dispositions suivantes : 

« Le jury de chaque division examine 
en particulier le cas des élèves classés 
les derniers. 1 se fait présenier le relevé 
détaillé des notes obtenues par chacun 
d'eux et les fait interroger par une-:com- 
mission prise dans son sein et compre- 
nant : 

« Le directeur des études, président. 

« Trois examinateurs des élèves. 

«a Deux membres du conseil de perfec- 
tionnement, 


« Les autres membres du jury peuvent 
assister de p'ein droit aux in'errogations. 

n Le nombre des élèves interrogés est 
fixé par la commission et est au moins 
égal à 2 p. 100 de l'effectif de la division 
en cause. 

«a Les élèves sont interrogés en com- 
mençant par l'élève classé dernier et en 
suivant l'ordre inverse du classement. 

« Les élèves sont interrogés au gré de 
la commission, sur une ou plusieurs des 
matières du programme d'études de la 
division en cause. 

« Après délibération en séance plcnière, 
les jurys: 

« Prononcent l'exclusion de la liste de 
passage ou de sortie de ceux des élèves 
examinés dont l'instruction est jugée in- 
suffisante. 

« Proposent au ministre, soit d'autoriser 
les élèves exclus de la liste de passage 
ou de sortie à redoubier une année d’étu- 


des si cette mesure est compatible avec” 


les dispositions de l’article 34 ci-dessus, 
soit, dans le cas contraire, de les exclure 
de l'école 


Art, 2. — Par dérogation aux dispost 
tions de l'article 1* du présent décret, 
les modifications qui font l'objet des para- 
graphes A, B, C et G dudit article ne 
sont pas applicables aux jeunes gens ad- 
mis à l'école polytechnique à la suitg des 
concours antérieurs à ceiui de 1948. 


Art. 3. — La rédaction de l'article 97 
du décret du 4 octobre 1930 susvisé es 
remplacée par la suivante: 

« Le conseil d'instruction est composé 
des membres ci-après désignés : 

« Le directeur des études, président, 

« Les examinateurs des élèves. 

« Les professeurs. 

« Un maître de langue vivante désignê 
par le général commandant l’école. 

« Le médecin-chef, 

« L'officier supérieur, directeur de l’ins- 
truction militaire. 

« À titre consultatif, les chefs de træ 
vaux pratiques. 

« Le président est autorisé à faire eni- 
tendre par le conseil d'instruction toute 
personne qu'il juge susceptible d'apporter 
des renscignements ou avis intéressants 
sur une des questions figurant à l’ordre 
du jour. La présence des membres aux 
séances du conseil ou, éventuellement, à 
celles de ses sous-commissions est obli- 
gatoire. 

« Lorsque le conseil doit délibérer su# 
des questions se rapportant aux conditions 
d'admission à l’école, le directeur des 
études prend au préalable l'avis des exa- 
minateurs d'admission intéressés. Ces avig 
sont annexés au procès-verbal de la réus« 
nion du conseil ». 


Art, 4. — La rédaction de l’article 29 du 
décret du 4 octobre 1930 susvisé est rem 
placée par la suivante: 


« Le conseil de perfectionnement es 
composé de trente-sept membres ci-après 
désignés : 


« 1. — Trois membres de droit représen- 
tant l’école : 

« Le commandant de l’école. 

« Le commandant en second, 

« Le directeur des études. 


« 2, — Huit membres de droit représens 
tant les plus intéressées des écoles d'ap- 
plieation fonctionnant actuellement : 

« Le directeur de l’école nationale supé. 
rieure des mines; 

« Le directeur de l'école nationale dos 
ponts et chaussées; 

« Le directeur de l’école nationale supés 
rieure des télécommunications; 

« Le directeur de l’école nationale supé- 
rieure du génie maritime ; 

a Le directeur de l’école nationale supé- 
rieure de l'armement ; 

« Le directeur de l’école nationale supé 
rieure des poudres; 

« Le directeur de l’école nationale supé 
rieure de l'aéronautique. 


« 3. — Seize membres représentant les 
départements ministériels les plus inté 
ressés : 

« Forces armées: 

« Guerre, quatre représentants. 

« Marine, deux représentants. 

« Air, deux représentants. 

« Industrie et commerce, Cux représene 
tants. 

« Travaux publics et transports, deux 
représentants. 

a Postes, télégraphes et téléphones, 
représentant, 

« Agriculture, un représentant. 

« France d'outre-mer, un 

« Finances, un représentant, 
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« 4. — Quatre membres renrésentant: 

« Le conseil d'Etat, un représentant. 

« L'académie des sciences, deux repré- 
sentants. 

« Une société concessionnaire ou fer- 
mièré des services publics, un représen- 
tant. 

« 5. — Deux examinateurs des élèves. 

« Trois professeurs de l’école. 


« 6. — Deux membres à titre consultatif : 

« L'officier supérieur, directeur de l'ins- 
truction militaire; 

« Le médecin chef de l’école. : 

« Le président est autorisé à faire en- 
tendre par le conseil de perfectionnement 
toute personne qu'il juge susceptible d’ap- 
porter des renseignements ou avis intéres- 
sants sur une des questions inscrites à 
l'ordre du jour, en particulier tel exami- 
nateur ou tel professeur lorsqu'une ques- 
tion se rapportant à leur enseignement 
devra être traitée en conseil. 

« Le conseil de perfectionnement choisit 
un rapporteur et un secrétaire parmi ses 
membres; il ne peut délibérer à moins de 
sept membres présents, 

« 1l est présidé par le plus ancien des 
généraux. 

« Un vice-président du conseil est dési- 
gné annuellement par le ministre à la 
reprise des études. Il est pris parmi les 
membres des départements ministériels 
qui recrutent des ingénieurs à l’école, la 
vice-présidence est donnée alternativement 
à chacun des départements ministériels 
intéressés. 

« pr le conseil de perfectionnement 
doit délibérer sur des questions relatives 
aux examens d'admission à l’école, il s’ad- 
joint, avec voix délibérative, deux délé- 
du département de l'éducation natio- 
Bale. 

« Les membres du conseil de perfection- 
nement des catégories 3, 4 et 5 sont nom- 
més pour trois ans au moment de la 
vacance d’un siège à pourvoir, Ils peu- 
vent être nommés à nouveau. 

« Les délégués des départements minis- 
tériels sont respectivement désignés par 
les ministres de ces départements. 

« Les représentants de l'académie des 
sciences sont élus par elle et choisis en 
dehors des professeurs et examinateurs en 
exercice. Le membre du conseil d’Etat est 
élu par lui. 

« Les examinateurs des élèves, les pro- 
lesseurs de l’école, le représentant de la 
société concessionnaire ou fermière des 
services publics sont désignés par le mi- 
nistre ». 


Art. 5. — Le décret du 18 novembre 1944 
portant réorganisation de la composition 
du conseil de perfectionnement de l’école 
polytechnique et le décret du 3 janvier 
1945 portant réorganisation de la composi- 
tion du conseil d'instruction de l’école 
polytechnique sont abrogés. 


Art, 6. — Les modifications suivantes 
ne apportées au décret du 4 octobre sus- 
visé: 


À. — A l’article 1%, après: « le génie mi- 
Litaire », ajouter: « les transmissions »; 
après: « Les poudres », ajouter: « le ma- 

riel, le corps des ingénieurs militaires 
des fabrications d'armement »; supprimer : 
« les corps des ingénieurs de l'artillerie 
navale », 


B. — A l'article 2, au lieu de: « ministre 
de la guerre », mettre: « ministre des 
forces ærmées ». 


C. — Aux articles 5, 8 et 9, au lieu de: 
« ministre de la guerre »p, mettre: g« mi- 
nistre », 


D. — Au cinquième âlinéa de l’article 9, 
après: « le conseil de perfectionnement, 
complété comme il est indiqué à l'arli- 
cle 29 ci-après », supprimer: « par l’ad- 
jonction de eix délégués du ministère de 
l'instruction publique ». 

E. — Aux articles 11, 12 et 17, au lieu 
de: « ministre de la guerre », mettre: 
« ministre ». 


F. — Au premier alinéa de l’article 18, 
au lieu de: « Le commandant de l’éco'e 
est nommé par le Président de la Répu- 
blique sur la proposition du ministre de 
la guerre », mettre: « le commandant de 
l’école est nommé par décret sur la pro- 
position du ministre ». 


G. — Au deuxième alinéa de l’article 19, 
« Il a la présidence des con- 
seïs d'instruction et d'administration », ei 
après: « Il est membre du conseil de per- 
fectionnement », supprimer: « et y rem- 
plit les fonctions de rapporteur ». 


H. — Au troisième alinéa de l’article 20, 
au lieu de: « 11 est membre des conseils 
d'instruction, d'administration de perfec- 
tionnement et de discipline », mettre: « Il 
est membre du conseil de perfectionne- 
ment et préside le conseil de discipline ». 

I. — A l’article 22, au dieu de: « minis- 
tre de la guerre », mettre: « ministre ». 


J. — A l’article 24, au lieu de: « Le di- 
recteur des études est nommé par le Prési- 
dent de la République eur la proposition 
du ministre de la guerre », mettre: « Le 
directeur des études est nommé par décret 
sur la proposition du ministre ». 

K. — Au premier alinéa de l’article 25, 
au lieu de: « Les examinateurs des élèves 
et les professeurs sont nommés par le Pré- 
sident de la République sur la proposition 
du ministre de la guerre », mettre: « Les 
examinateurs des élèves et les professeurs 
sont nommés par décret sur la proposition 
du ministre »; en outre, aux deuxième et 
cinquième alinéas, au lieu de: « ministre 
de guerre », mettre: « ministre ». 


L, — Remplacer le dernier alinéa de ! ur- 
ticle 26 par le suivant: « Il est membre du 
conseil de perfectionnement de l’école et 
préside le conseil d'instruction ». 

M. — Aux articles 28 et 29, au lieu de: 
« ministre de la guerre », mettre: « mi- 
nistre » et supprimer le dernier alinéa de 
l’article 29. 


N. — A l’article 30, supprimer: « attaché 
à la chefferie du génie de Paris-Sud », 


O. — Au premier alinéa de Farticle 31, 
au lieu de: « hudget du département de la 
guerre », mettre: « budget du départe- 
ment des forces armées (guerre) ». 


P. — A l'article 38, au lieu de: « le mi- 
pt de la guerre », mettre: « le minis- 
re ». 


Q. — Au deuxième alinéa de l’article 40, 
au lieu de: « Département de l'instruction 
ub'ique », mettre : « Département de 
’éducation nationale »; en outre, rempla- 
eer le troisième alinéa du même article 
par la rédaction suivante: « Il en est de 
même TA ed le conseil doit examiner 
des candidatures aux fonctions d’examina- 
teur d'admission ». 


R. — Aux articles 54, 57, 64, 665 et 68, 
au lieu de: « Le ministre de la guerre », 
mettre : « Le ministre », 


S. — À l'article 7t, remplacer: « Le mi- 
nistre de la guerre », mettre: « Le minis- 
tre des forces armées ». 


Art. 7. — Le ministre des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
sont chargés de l'exécution du présent dé ! 


| de l’arrôté du 27 du même mois, la médaille 
été décernée 


cret, qui sera publié au Journal office 
de la Rép lique française. officiel 


Fait à Paris, le 21 avril 1948. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 

MAX LEJEUNE, 


Changement d'arme (armée de terre, active), 


Par arrêté du 6 avril 1916, sont admis dans 
l'artillerie coloniale par Voie de changement 
d'arme, avec leur grade et leur anciennet 
de grade, les officiers de J'arl'llerie métrope. 
lilaine dont les noms suivent: 

M. Patigny (P'erre-Anatole-Léon), leutenan 
rang du décembre 497 

M. Bouquet (Bernard-Charles-Marie), lieute 
nant, rang du 26 décembre 4941. 

—+ 0 


Nominations au grade d’aspirant d’adminis 
tration de réserve du service de santé, 


Par décision ministérielle du 6 avril 148, 
ont été nomniés au grade d’aspirant d'admi- 
nistration de réserve du service de santé, 


(Rang du 1e avril 1948.) 


MM. les élèves officiers d’administraiog 
de réserve du service de sant: 
Soulet (Henri), 661° S. 1. M. 
Cotonea (Jean), 661° S. I. M. 


| Loyaux (Pierre), 66le S. I, M. 


Hainneville (Claude), 11° S. I. M. 

Esquirol (André-Gilbert), 3 S. M. 

Le Goanvec (Jean), 5 S. L M. (2% D. À. 
493° À. P.) 


Coz (Lucien), $6te S. 1. M. 

Bour (René-Jean), 661° S. M, 

Ducros (André), 7 S. 4, M. 

Beuve (Albert-Joseph), 5. I. M. 
© 


Médaille d'honneur des épidémies, 


Par décision en date du 3 avril 1918, 
en application du décret du 15 avril 1892 et 


d'honneur des épidémirs a us 


personnes ci-après désignées : 
À. — Médaille d'argent. 
M. Bouchard (Jean), médecin 


l'armée active, médecin chef de l’hôplial mk 
taire Louis-Lyautey, à Strasbourg. 


B. — Médaille de bronze. 


Mme Mansard (Gilberte), ex-assistanie 0 
ciale de l'hôpital évacuation 413. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Mines grisouteuses, 


Par arrôté en date du 10 avril 1948, ef 
agréée pour être employée dans les mit 

isouteuses la « Perforatrice haute fréquenté 

HF 3 B », construite par la société Consuu® 
tions électriques Nancy, 4, rue Pierre Vilar, 
à Nancy. 

Les usagers ne pourront utiliser cette paie 
pe 4 que si elle satisfait à da condition 
vante: 


Le jeu diamétral entre: 


a) L'arbre moteur et ses ers; 
L'axe de manœuvre son logement 
devra pas dépasser 0,5 mm. 


À. 
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en date du 12 avril 1948, est agréé 

dans les mines grisou- 
uses le « Poste HT 7000 volts, 320 ampères, 
type GDC 10 », construit par la Société géné- 
UF de constructions électriques et mécani- 


Que. 

sers ne pourront utiliser ces appareils 

Les aux conditions suivantes: 

4 La différence de diamètre entre: 

e) L'axe de Manœuvre du disjoncteur et son 
Pare portant l’articulation du mécanisme 
de rupture et ses paliers; 

e) L'axe de commande du sectionneur et ses 

aliers, 

Dar pas être supérieure à 0,15 mm; 

90 La différence de diamètre entre les deux 

srties du sectionneur ne devra pas être supé- 
rieure à MM; 

3% Le jeu entre les brides d'assemblage de 
h'euve et du bâti ne devra dépasser en aucun 
point 0,15 mm; 

4» Les ouvertures latérales et supérieures 
du corps fixe devront être munies, soit de 
boite de dérivation, de connexion ou d'extré- 
mié d'un type agréé, soit de plaques obtura- 
trices. ces pièces devront faire avec le carter 
des pareils des joints d'au moins 25 mm 
de longueur et ayänt au plus 0,5 mm de jeu. 
La cavité des boîtes de dérivation ou de 
connexion ne devra pas communiquer avec la 
eavité du corps fixe; 

5e Lorsque la partie mobile ne sera pas mu- 
nie d’un appareil de mesure, l’orifice corres- 
pondant devra être obturé par un bouchon 
prévu à cet effet. 

& Les entrées de câble devront être soit 
Wentiques à celles prévues sur les plans 
points à l'arrêté d'agrément, soit d’un modèle 
agréé et conforme aux règles d'agrément adop- 
tées par la commission du grisou le 29 mai 
446; elles devront faire avec le carter des 
pints d'au moins 25 mm de largeur et leurs 
vis de fixation ne devront pas déboucher à 
ltérieur du carter. 


Par arrêté en date du 13 avril 1948, est agréé 

ur être employé dans des mines grisou- 
euses le « Manchon de raccordement XD 
A4-01 », construit par les établissements Mer- 
ln et Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble. 


+0. 


Par arrété en date du 14 avril 1948, est 
agréée pour être employée dans les mines 
la « Lampe à air comprimé AML, 
na VM 40 watts », construits par la compa- 
ge l'Auxillaire des mines, 42, rue du Poly- 
&one, à Douai (Nord). 


Les usagers devront s'assurer avant la mise 


en service et à l’occasion de chaque passage | 
de la lampe à l'atelier que la pression à partir 
e laquelle commence à fonctionner le dispo- 


dif de court-circuitage n'est pas inférieure 
0,1 hpz. 

Us ne devront utiliser ces appareils que s’îls 
#ni munis d'une ampoule du type « Philips 
KP 10 wat{s Auximines ». 


Suppression de la réglementation de la vente 
des baHons de sports. 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'industsie et 
au commerce, 
Vu la loi du 26 avril 1946 portant dissolu- 
» Pour la période transitoire parti- 
des produits industriels; 
CPR l'arrêté du 30 juin 197 portant appli- 
à l'office professionnel des industries 
Yerses de la loi susvisée du %6 avril 1966, 


Arrête : 


Fer 1, — Les décisions nos 16 et 17 du 
à d'organisation des articles de sports 
industries connexes portant réglementa- 
On de la vente des ballons de sports et main- 


abr0g 


tenues en ge par l'arrêté ci-dessus visé | 


es Alsthom, 25, rue des Bateliers, à Saint- } 


Art. 2, — Les bons d'achat actuellement en 
circulation devront être honorés en priorité. 
ls ne pourront plus être présentés aux com- 
merçants détaillants à partir du 1er juin 1948 
et seront périmés à compter de cette date 
à l'égard des bénéficiaires, 


Art, 3. — Le directeur du bois et des fn- 
dustries diverses est chargé de l'application 
du présent arrêté, qui sera publ'é au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1948. 
JEAN-MOREAU. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Entrepôt spécial d'huiles minérales. 


Le ministre de l’industrie et du commerce 
et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code des douanes, et notamment l’ar- 
ticle 163; 

Vu le décret du 30 mai 1921 modifié par le 
décret du 23 août 1934; 

Vu les arrêtés des 30 mai 1921 et 3 sep- 
temibre 1934 relatils à l'entrepôt spécial des 
huiles minérales, 


Arrétent: 

Art. fer — La société anonyme des pétroles 
Jupiter, dont le siège social est à Paris, 42, rue 
Washington, est autorisée à exploiter à Mar- 
selile (propriété de la Lauzière), sous les con- 
ditions réglcunentaires, un entrepôt réel spé- 
cial d’huiles minérales comprenant dix-huit 
réservoirs d'une capacité globale de 37.246 m®. 

Art, 2. — Les frais d'exercice de eet établis- 
sement seront à la charge des intéressés. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes 
sera chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 20 avril 1948. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour je ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK, 


-@ 


Autorisation du port d'armes à diverses caté- 
gories d'agents de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat. 

Le ministre des finances et des affaires écos 
nomiques et le ministre de l'intérieur 


Vu l’article 20 du décret-loi du 18 avril 1939, 
fixant le régime des matériels de guerre, ar- 
mes et munitions; 


Vu les articles {8 et suivants du décret d’ap- 
plication du 14 août 1939, 


Arrétent : 


Art. 1er, -— Peuvent être autorisés à porter, 
dans l'exercice ou à l'occasion de ieurs fonc- 
tions, des armes des première (8$ 1er et 2), 

uatrième ou sixième catégories, les agents 

e la caisse nationale des marchés de l'Etat 
appr.tenant aux catégories ci-après désignées: 


Convoyeurs, chauffeurs de voitures transpors 
tant des titres ou des espèces; 


Encaisseurs, payeurs. 


Art. 2. — Ceux de ces agents autorisés k 

rter une arme dans les conditions fixées à 
’article 4er, devront être munis d’une attesta- 
tion nominative, délivrée par le directeur de 
la caisse nationale des marchés de l'Etat, sa 
À je au présent arrêté, et visée par le pré- 
e 


Art, 3. — Le directeur général de la sûreté 


} nationale, le directeur de la caisse nationale 


des marchés de l'Etat et les prélets sont char- 
gés de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 21 avril 1918. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER, 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 


Avitaillement des navires et des aéronefe 
en hydrocarbures. 


Reclificatif au Journal officiel du 21 avr 
49:18: page 3e coienne, article 2 de l’ar- 
rêté, ie ligne, au lieu de: « sur des entre- 
pôts fictifs spéciaux », lire: « soit des eatre- 
pôts fictifs spéciaux », 


Administration centrale du sous-secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 


Par arrêté en date du 21 avril 1948: 


. Les secrétaires d'administration de 2° classe de l'administration centrele du sous-secré 
tariat d’Elat aux afaires économiques dont les noms suivent sont reclassés dans les conditions 


ci-dessous indiquées: 


NOMS ÉCHELONS ANCIENNETÉ DATE D'EFFET 
échelon. 

MM. Raynaud (René).......…, 2e fer mai 1947. 3e 15 juin 1947. 
Geneste (Albert)........ 4er 1er janvier 1946. NE . 6 décembre 1945. 
Lescurieux (Robert)... 4er 4er janvier 1946. 2e 4 mai 1946. 
Casanova (GUY).....0... 4er 15 mars 1946. 2e fer juin 1946. 
Côurtat (Robert)......., 4er 22 juillet 1946. 2e 19 juillet 1946, 
Emperauger (Robert)... 4er 4er avril 1947. 2° 28 juin 1947. 


M. Geneste (Albert), secrétaire d'administration de 2e classe, 2e échelon, à l'administration 
centrale du sous-secrétariat d Etat aux affaires économiques, est élevé au 3° échelon de son 


grade à compter du 6 décembre 1947. 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Concours de recrutement de l'enseignement 
du second degré. 


Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 6 février 1948 fixant les dates 
des concours de recrutement de l’enseigne- 
ment du second degré, 


Arrête : 

Art. 4er, — La date d'ouverture de la ses- 
sion pour l'obtention du certificat d'aptitude 
à l'éducation musicale et à l’enseignement 
du chant choral {ire partie) est reportée au 
mardi 4 rai. x 

Les épreuves se dérouleront dans l'ordre 
fixé par l'arrêté susvisé du 6 février 1948. 

Art. 2 — Le directeur de l’enseignement 
du second degré est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Paris, le 14 avril 1948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 


Liste des ingénieurs diplômés du concerva- 
toire national des arts et métiers au cours 
de l'année scolaire 1946-1947. 

MM. 

André (Charles), ingénieur « machines ». 

Baudet (Charles), ingénieur « sécurité tra- 
vail ». 

Berthier (Roger), ingénieur « machines », 

Berti (Roland), ingénieur « chauffage indus- 
tried ». 


Boisdron (Robert), ingénieur « moteurs lé- 
gers ». 

Brin (Auguste), ingénieur « électricité », 

Buisson (Jean), ingénieur « machines ». 

Carpeza (Maurice), ingénieur « machines ». 

Chatelle (René), ingénieur « machines ». 

Coutier (Léon), ingénieur « chimie tincto- 
riale » 

Desvignes (François), ingénieur « physique ». 

(Raymond), ingénieur mélallur- 

», 


Fescrie (Franck), ingénieur « machines », 
Lepetit (Francis), ingénieur « chimie tincto- 
riale ». 


Levéque (Maurke), ingénieur « chauffage in- 
dustried ». 

Ligonnière (Georges), ingénieur « téléphono- 
vision o, 

Meunier (Pierre), ingénieur « électricité ». 
legrin (Georg2s), ingénieur « moteurs 
gers ». 


© 


Listo des candidats reçus aux examens de la 

” session 1947 pour l'obtention du titre d'in- 
&énieur diplômé (art 8 de la loi du 490 juil- 
let 1934). 


Par décision du 24 février 4948, sont défi- 
nitivement reçus à l’examen pour l’obtention 
du titre d'ingénieur diplômé (art, 8 de la loi 
du 10 juillet 1931) les candidats dont les noms 
suivent: 

MM. 
Bareis (Jean), ingénieur « travaux publics ». 
Chassaing (Marcei), ingénieur « constructions 
civiles ». 
Delacour (Achile), ingénieur chimie ». 
Hennezei (Franck d’), ingénieur « méca- 
nique », 
Deschanel (André), ingénieur « électricité ». 
Lorthior (Marcel), ingénieur « travaux pu- 

». 

VNandale (Roger), ingénieur 


organisation 
scientifique du travail ». 


MiNISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 avril 1948 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du 10 avril 1948: 

MM. Jardillier (René), Giresse (André), Mas- 
son (Michel), Macherez (Claude) et Guilbot 
(Marcel) sont nommés substituts du procureur 
de la République près le tribunal de 2° classe 
de Dakar, à la suite. 


MM. Le Flem (Louis), Guikemer (Henri) et 
Colrat (Marcel) sont nommés substituts du 
procureur de la République près le tribunal de 
2° classe de Grand-Bassam, à la suite. 


M. Lalondrelle (Paul) ect normmé substitut 
de 2 classe à la suite dans te ressort de la 
cour d'appel de l'Afrique occidentale française. 


M. Caillet (Danielj est nommé substitut du 
procureur de la RCpublique près le tribunal 
de 2 classe de Tourane, à la suite. 

MM. Sammarcelli (Victor) et Trani (Carmnfle) 
sont nommés substituts de 2e classe à la suite 
dans le ressort de la cour d'appel de Saigon. 


M. Nayral de Puybusque (Jean) est nommé 
substitut de % classe à la suite dans le ressort 
de la cour d'appel de Hanoï. 


MM. Laurent (Louis) et Rivière (David) sont 
nommés subslituts de 2 classe à la suite 
dans ie ressort de la cour d'appel de Mads- 
gascar. 


M. Thiriot (Henri) est nommé substitut de 
2 classe à la suite dans le ressort de la cour 
d'appel de l'Afrique équatoriale française. 


M. Journiac (René) est nommé substitut de 
2 classe à ta suite dans Île ressort du tribunal 
supérieur d'appel du Cameroun. 


M. Bonnaïis (Robert) est nommé substitut de 
2e classe à la suite dans le ressort du tribunal 
supérieur d'appel des établissements français 
de l'Océanie. 


Les présentes nominations ont effet, tant 
an point de vue du traitement que de l’anr- 
cienneté, à compter du 27 novembre 1947, 


Décret du 10 avril 1948 portant affectation 
dans la magisirature d'outre-mer, 


Par décret en date du 40 avril 1958, M. Ba 
tiste (Marcel), président de la cour d'appel de 
Madagascar, est nommé, sur sa demande, pra- 
cureur général près ta cour d'appel de l’Afri- 
que occidentale française. 


Décret du 10 avril 1948 portant affectation 
dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du 40 avril 1938, M. Laget 
(André), procureur général près la cour d’ap- 
pel de l'Afrique occidentale française, est 
nommé, sur sa demande, président de la cour 
d'appel de Madagascar. 


+ 


Décret du 10 avril 1948 portant affectation 
dans la magistraiure d'outre-mer, 


Par décret en date du 10 avril 1948, M. Bories, 
vice-président à la suite de {a cour d’appel de 
l'Afrique occidentale française, est nommé 
vice-président Ltulaire de ladite cour, en rem- 
placement de M. Laget, appelé & d'autres 
fonctions, 


Décret du 19 avril 194$ portant 
la magistrature 


Par décret en date du 10 avril 1948: 


M. Cazal (Georges), juge d’instru 
tribunal de première instance de 
France, est nommé, sur sa demande, juge de 
paix à compélence élendue de Dzaoudzi (posts 
vacant). 

M. Beauvillain de Montreuil, juge su 
au tribunal de instants de 
Denis, esi nommé, sur sa demande, juge sun- 

ant dans &e ressort de la cour d'appel de 
Afrique équatoriale française. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 16 avril 1948 mettant fin au détache 
ment d'un inspecteur général du travail 
êt de la main-d'œuvre auprès du ministère 
de la France d'outre-mer, 


Le président du consell dés ministres, 

Sur la du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires; 

Vu le décret du 9 noverabre 1946 portant 
détachement de M. Chaillé (Eugène-Georges, 
inspecteur général du travail et de la main- 
d'œuvre auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Décrète: 

Art. fer, — Il est mis fin au détachement 
de M. Chaillé (Eugène-Georges), inspecteur 
général du travail et de la main-d œuvre, 
auprès du ministère de la France d'outre-mer, 

Art. 2. — M. Chaillé est réintégré dans l’em- 
ploi d’inspecteur général du travail et de la 
main-d'œuvre au ministère du travail et d 
la sécurité sociale. 

Art. 3. — Le ministre du travail et de h 
éécurité sociale est chargé de l’exéculion 
présent décret, qui sera publié au Journal 
pe 7 de la République française el aura 
eflet à compter du 1er mai 1948, 

Fait à Paris, le 16 avril 1918. 

SCHUMAX, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre dn travail 
et. de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER. 
6 


Comité de gestion du fonds d'action sanitairt 
et sociale, 


ciale, 

Vu l'arrêté du 13 mars 1948 modifiant l'ar- 
rêté du 2% août 1946 qui a fixé la composition 
du comité de gestion du fonds d'action sant 
taire et sociale; : 

Vu l'arrêté du 13 mars 1948 noramant !8 
membres du comité de gestion du fonds d'a 
tion sanitaire et sociale, 


Arrête: 
Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 12 mars 
1948 est complété ainsi qu'il suit: 


| Le ministre du travail et de la sécurité s0- 


A titre de représentant de l'union naliondé 
des associations familiales. 
M. Getti. 


Art. 2 — Le maître des requêtes au conséf 
d'Etat, directeur général de la sécurité 5 
ue, est chargé de l'exécution du présen 
arrêté. 


Fait à Paris, le 2 avril 1948. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par délégation} 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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2 Avril 1918 

des cotisations prévu à l’article 2 

l'arrêté du 16 février 1945, pour les 

es du bâtiment et des travaux 


publics (accidents du travail). 


ministre du travail et de la. sécunté 


no 45-2250 du 4 octobre 


cret n° 46-2259 du 31 décembhre 


la tar fication 
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ladies prulessionnelles, notamment l’articles 33 
(2 alinéa); 

Vu l'arrêté du 16 septembre 196 relatif à 
ovisoire des risques d'acci- 
dents du travail et: de maladies profession- 
nellee, et notamment 1: 

Vu l’arrête du 16 février 1948 relatif à la 
tar flcation des risques d'accidents du tra- | présen! arrêté, qui p'endra effet du premier 
vail et de maladies professionnelles : j 

Vu l'avis du comité terhnique national des tion 
imlustr'es du bâtiment et des travaux pubiies 
prévu à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 
susvisé, 


tries du bâtiment 
d'après 


et des 


e nombre de leurs salariés. 


rilé sociale est chargé de 


our du trimestre civi suivant 


française 
Fait à Paris, le 7 avril 1948. 


uu 16 février 1918 est fixée, pour les indus 
travaux publics, 
le tarif annexé au présent 
our tous les établissements, quel que soil 


arrêté 


Art, 2. — Le directeur général de la sécu- 
l'exécution du 


la pubiica- 
au Journal ofJiciel de la République 


Le ministre du travail 


nortant règlement d'administration pu- : et de la sécurité sociale, 
r l'application de la loi n° 46-2126 Art.- 1er, — La cotisation due au titre des Pour le ministre et par autorisations 
du 90 octobre 1916 Sur la prévention et la | accidents du travail et des maludies pro- Le directeur du cabinet, 


gparation des 


accidents du travail et des ma- 


fessionneiles visée à l'article 2 de l'arrûté 


FERNAND SAMSON. 


Croupe professionnel des industries du bâtiment et des travaux publics. 


AUMÉRO TAUX TAUX 
de la KATURE DU RISQUE NATURE DU RISQUE de 
ture, cotisation ture cotisation. 

francs, francs 
95 Renflouage et sauvetage d’épaves.......,,,.... 7,20 33-59 Entreprises diverses de fumisterie, chauffage, 

Entreprise de canalisations et de pavage...... - ‘enduits, entreprise d’ign'fuga 
de travaux en ciment Béton béton 33-611 Rava!ement en peinture {avec échafaudage 
6,80 voulant ou corde à nœuds) 7,70 
83-14 Entreprise de pose de carrelages, dallages, mo- 33-612 Peinture industrielle ......,....,....,........,, ,00 
saïques (à l’exception des 2,10 33-613 de peints, de papiers de ten- 
+15 Entreprise de pierres de taille, ravalemen lures, — : 

3-17 | Entreprise de 2. -616 | Dorure en 

dages (AVOC 1 3-0 ose de vitres, de glaces, de vitrines.....,,... , 

83-152 sans (dallages monolithes)..….. 2,10 33-63 Installation de distribution électrique dans les 

3183 |Façonnage et pose. de marbrerie de bâtiment. appartements, magasins, @lC.........suse. 225 

— Marbriers 5 33-64 Installation téléphonique, acoustique, ete., 

8-2 Fabrication à façon et pose de menuiserie en 33-711 Agencement et instaïlation de magasins, bou- 

bois. — Menuiserie de tiques, (mise en œuvre 
89-23 Falrications à con a pose de trei'lage et clô- 33-712 Agencement et installation de bars, cafés, res- 

ture 6,50 taurants, — Installation de comptoirs... 6,80 
%21 |Fabrication à façon et pose de ja‘ousies, vo- 33-713 [Installation de vitrines. — Fabrication el pose 

lets, persiennes et volets roulants en bois.. 6,80 de supports, montures, c’émaillères et tous 

|Montage de maisons en bois (préfabriqués}. 6,50 autres accessoires d'étatages et de vitrines. 5.90 

33-26 Fabrication à façon et pose de mains cou- 33-714 Installation de tirage à bière, vin et cidre... 5,90 

33-20  |Couverture-plomberie .........s000 #0 0 0 8,10 tion et aménagement de stands, pavillons, 

37-31 Couverture (sans plomberie) 10,40 installation et agencement d'ensemble des 

Plomberie (sans couverture), — Installations expositions et entreprise de, baraque. 

322 sanitalre# ments pour exposition, concours, fêtes, ele. ; 
#33 |Installations de plomberie, de chauffage cen- entreprise d’instal'ation de marchés... 6,89 
tral, d’é'ecticité associées. 4 23-722 Travaux d'exécution räpide pour expositions, 
3-32 (4) | Instaltations de chauffage central (seules)... 4 têtes, mectings, spectacles. ............ 
Etanchéité 6,80 33-7 de masguettes, modèles en réduc- 310 
constructions méta'liques : 33-73 Pose d'enseignes, stores, | 
ire catégorie, — Entreprise de montage et | 33-74 Travaux en plâtre, staff, stuc: à 
de démontage de charpentes métal:iques Fabrication en atelier... 2,25 
2° catégorie. — Entreprise de construction 
méla liques exécutant tous ouvrages 33-750 |Travaux d'aménagement spéciaux (installation 
y compris leur 6,80 de laboratoires, revêtements muraux spé- 
3° catégorie, — Entreprise de serrurerie et ciaux, calfeutrements métalliques, couvre- «00 
entreprises 23-701 Pos {à l'exclusion de: la -fa- 

3-56 34-7 Travaux urbains........... 2 

Entreprises et instaïlations électriques d'exté | 

Fumisterie industrielle en maté-iaux réfrac- — 

D. taires {à l'exception des cheminées d'usines). 5,40 Les chiftres mis entre parenthèses ne fl- 

(1) Construction de cheminées 10,40 gurent pas dans la nomenclature. 

Nora I, — En ce qui concerne les constructions métalliques, l’établissement ou le chantier considéré sera classé en tenant compte de la 


Mlure de là convention collective applicable aux salaires du personnel. En cas de pluralité d'activités à l'intérieur de cet élablissement ou de 


Chantier, e’est tivi incipal 
Nora 1! activité principale 


ui sera prise en considération pour ce classement. k 
Ce barème est applicable à l'engem ble du personnel des établissements visés à l’article fer du présent arrêté. 
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Mutualité, 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
Bécurilé sociale, en date du 14 avril 1948, ont 
été approuvés les slatnts de la société mutua- 
Uste ci-après: 

Bociété mutualiste du personnel de la soclété 

19 Moulin-Légumes, n° 61-151, À Alençon 

(Orne). 


Banques agréées pour tenir les comptes des 
disponibilités courantes des caisses de sécu- 
rité sociale, 


Le ministre du fravail et de la sécurité s0- 
€lale et le ministre des finances et des af- 
falres économiques, 


Vu l'article 92 du décret du 8 juin 196, 
portant règlement d’adininistration pubiique 
l'application de l'ordonnance du 4 octo- 

ré 1915 portant organisation de la sécurité 
sociale; 

Vu le décret du 31 décembre 1946 portant 
modification du règlement d'administration 
en ve du 8 juin 1946, en ce qui concerne 
des cotisations de sécuriié so- 

ale, 


Arrêtent : 


Art. or, — Sont.agréés pour tenir les comp- 
tes de disponibilités courantes des caisses de 
sécurité sociale : 

MM. Bastide et C°, à Lavelanet, 

Cottet et C+, à Lyon. 

Cottus, à Sarlat. 

Derobert, à Bellegarde. 

Dupuy de Parseval et Ce, À Sète. 

Fornas Mas, à Condrieu. 

Jacquier et C+, à Lyon. 

J. Joire, à Tourcoing. 

Lavesque et Bernard, à Romans. 

Lenoir et Bernard, à Amiens, 

Morin, Pons et C+, à Lyon. 

L. Pilard, à la Rochelle. 

Solsson et C°, à Sens. 

A. Tarneaud et fils, à Limoges. 

Banque Chaix, à Avignon. 

Banque cotonnière, à Paris. 

Banque Garnier, à Chalon-sur-Saône. 

Banque de l'Union parisienne, à Paris. 

Compagnie algérienne de crédit et de 
banque, à Paris. 

foncier d'Algérie et de Tunisie, à. 
'aris. 

Banque coopérative des associations .ou- 
vrières de production du Sud-Est, à 
Lyon, 

Art. 9, — Le présent arrêté. sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Parts, le 145 avril 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


© 


Caisses de retraites. 


Par arrêté du 16 avril 1948, la caisse de re- 
traite du personnel de la caisse d'épargne de 
Charleville (Ardennes) a été autorisée à fonc- 
tlonner dans les conditions prévues aux arti- 
cles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 4946. 


Par arrété du 16 avril 1%M8, la caisse de 
retraites des employés de la caisse d'épargne 
du Mans (Sarthe) a été autorisée à fonction- 
ner dans les conditions prévues aux articles 
43 à 58 du décret modifié du 8 juin 4946. 


Par arrêté du 16 avril 1948, l'institution de 
retraites et de prévoyance des cadres des in- 
dustries agricoles et de l'alimentation et des 
commerces qui s’y rattachent (IR. P. A.), 23, 
rue Notre-Dame-des-Victoires, à Paris (2), a 
été autorisée à fonctonner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 1946. 


+0 —+- 


Médaille d'honneur des syndicats 
professionnels. 


1e ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

Vu l'arrêté du 14 février 1933, modiflé par 
l'arrêté du 14 octobre 1933, 


Arrête : 

Article unique. — La médaille d'honneur 
des syndicats professionnels est attribuée aux 
personnes ci-après désignées : 

ALPES-MARITIMES 
Médaille d'argent. 


M. Spinelll (Georges), administrateur du 
syndicat des dx et représentant de 
commerce des Alpes-Maritimes, à Nice. 


SEINE 
Médaille d'or. 

M. Bernard (Georges), vice-président de la 
chambre syndicale patronale des imprimeurs 
lithographes et offseitistes, à Paris. 

Médaille d'argent. 

M. Fournie (François), membre du conseil 
d'admin'stration de la chambre syndicale du 
commerce des chevaux de France, à Paris. 

Médaille de bronze. 


M. Mathis (Noël), président du syndicat des 
labricants de papier à lettres, à Paris. 
Fait à Paris, le 46 avril 4948. 


DANIEL MAYER. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Lutte contre les parasites animaux 
et végétaux des oultures, 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 4945 orga- 
nisant da protection des végétaux; 

Vu l'axrêté du 197 août 1946 relatif à la lutte 
contre les parasites aninaux et végétaux des 
cultures ; 


Vu l'avis du comité consultatif de la pro- 
tection des végétaux, 


Arrête : 


Art. 4er, — La liste B annexée à l'arrêté du 
fer août 1946 est ainsi modifiée et complétée 
en ce qui concerne la rubrique « Insectes »: 


Supprimer : 
Ips sexdendatus Bocrn : pas de nom français. 


2° Ajouter : 
1ps sexdendatus Boern: Bostryche du pin. 
Ips typographus L.: Grand Bostryche de 
l'épicéa (ou Bostryche typographe), 
Pityogenes chalcographus L.: Petit Bostry- 
che de l'épicéa (ou Bostryche chakographe). 
1ps curvidens Germ.: Grand Bostryche du 
sapin (ou bostryche curvident). 

ryrhalus pinæ Rtz: Petit Bostryche du 


Art. 2. — En ce qui concerne là lutte a” 
les parasites forestiers désignés à l'a A, 
cédent, l'exécution des mesures pe 


prévues 
les arrètés ectoraux pris sur 
certés de l'inspecteur de la res 2 


végétaux ct du conservateur @es 
à sera confiée aux agents d 
orêts. : 


eaux 
es eaux 


Art. 3. — Le directeur de la prod 
cole et le directeur général 
sont chargés, chacun en ce qui je cancer 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 15 avril 498. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégatis 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


RAVITAILLEMENT 


Remise de débet, 


Par arrêté du 15 mars 1M8, fl est fait m 
mise gracieuse à Mme Robert Pascaud, em 
ployée aux écritures à direction déparis 
mentale de la Haute-Vienne, de la somme & 
2.610 F sur celle dont elle est redevable 
de trop-perçu sur l'indemnité de 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLIC 
ET DES TRANSPORTS 


Commission permanente 
du matériel de travaux routiers, 


Aux termes d’un arrêté du 43 avril 18, 
a été institué, au ministère des travaux gx 
blics et des transports, une cCormnission pen 
manente du amatériel de travaux roulx 
chargée d'étudier des problèmes que fs 
l'équipement en matériel des chantiers 0 
entreprises routières et des services des pans 
et chaussées. 


Cette commission est composée de bei 
membres : 


M. Pelissonnier, inspecteur général 
ponts et chaussées, président, 
Quatre représentants de l'administration: 


M. Cadenat, ingénieur en chef des ponts ! 
chaussées à Nantes (Loire-Inférieure). 


M. Leroux, ingénieur en chef des poni 4 d Da! 
chaussées à Chartres (Eure-et-Loir). 

M. Aïbert, ingénieur des ponts el chauss de 
à Bourges (Cher), 


M. Chartier, ingénieur des travaux publ 
de l'Etat à Angers (Maïne-t-Loire). 


Quatre représentants- du cat 
constructeurs de matériel pour 
travaux publics, mines et sidérurgie: 
M, Salle (Compagnie Fives-Lille). 
M. Clerc (Eiablissements Richier). 
M. Rincheval (Etablissements Rinchevall 
M. Louche (Ateliers d'Ermont), 
Quatre représentants de l'union des M 
d'industrie routière françuise 


M. François Lassaïly, des Elablissemeil 
Lassailly et Bichebois. 


M. Maclou, Société anonyme pour la C0 
truction et l'entrelien des routes. 


M, Landron, de la Société routière Colas. 
M, Decreuselond, de la société Viasplalit 
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publics et des 


travaux 
industrie et du 


et le ministre de 
erce, 

4 ja doi du 9 avril 489 sur l'organisation 
chambres de commerce 
Yu la loi du 23 février 1911 concernant la 
de véuges dans les ports maritimes 
Qu 2 avrii 4934 pris pour l'appli- 


ton de Ce , 

Un les décrets des 46 vier 1897, 3 juin 

1905 et 23 mai 1920, qui ont 

Pis des péages au port de Nice au profit 

Sa chambre de commerce de celte ville; 

Vu le décret du 6 juillet 14934 qui a étendu 

sort de Villefranche la zone de perception 

neiges institués au port de Nice, au profit 

de commerce de celle ville; 

Vu le décret du 48 juin 1935 qui a modifié 
ages; 


tusionné lesdits ; 
Late décret du 13 mars 1907 qui a institué, 


st fait m port de Cannes, un péage au profit de la 

caud, le; 

décret du 49 Juin 1929 qui a substitué 

somme dé Ja vire de Cannes la chambre de commerce 

evable 4 b Nice pour la gestion du port de Cannes et 
perception des péages destinés à l'amortis- 


ment des emprunts contractés dans l'intérêt 
port; 
»s décrets des 8 juillet 14931, G juillet et 
D septembre 1932 qui ont majoré le taux du 
gage perçu au port de Cannes et institué de 
Duveaux péages ; 

Yu l'arrôté interministériel du 24 août 1912 
ui a modifié et fusionné les péages us 
ans les ports de Nice, Villefranche et Cannes 
u profit de la chambre de commerce de Nice; 
Vu la délibération du 27 novembre 1946 de 
tte chambre de commerce tendant au relè- 
ement et à l'aménagement desdits péages; 


rs, Vu le dossier de l'enquête locale ouverte sur 
ile délibération, et notamment l'avis en 
ate du 6 juillet 1947 de la commission 

il 198,8 inente d'enquête des ports fusionnés de 


ice, Villefranche et Cannes; 
Vu l'avis en date du 8 mars 148 du ministre 
s finances et des affaires économiques, 


Arrètent : 
Art, 1er, — Le tarif des péages actuellemen’ 
us en vertu de l'arrêté du 24 août 194 
ans les ports fusionnés de Nice, Villefranche 
Cannes au profit de la chambre de com 
rte de Nice et des Alpes-Maritimes est 
emplicé par le tarif ci-après: 


À LA JAUGE DES NAVIRES EN 
LAS LE PORT, PAR TONNEAU JAUGE 


Rataux de plnisance. 40 
2 Bateaux de COMINEFCE 10 


4° de perception suivant zones 
géographiques. 


? À — Navires effectuant une navigation entre 
lrançais (départements algériens et îles 
#. — Navires autres effectuant uno 


ivigation dans les limites du cabotage 


€. — Navir 

Navires effectuant une naviga- 


2° Réductions. 


t commerciate de l’escale lorsque 
nt entre les nombres expri- 
Uécs des marchandises embar- 
es mé: quées et transbordées (calculé en 
st: 


Mélriques) et la jauge nette &u navire 


entre 3/4 et 41/2, 
halte, OM pris entre 
| réduit 1/10, le tarif 
. 


ns de 1/19, le tarif est réduit 


Celte réduction s° A 
viras s’appli 
aires qui n'em pplique seulement aux 


ue des marchant où ne dbarquen! 


A gr 2 mis à la disposition du public à des 
dates fixées à l'avance et comportant plusieurs 
escales dans le port au cours de même 
année (comptée du {er janvier au 31 décem- 
bre), il bénéficie du tarif dégressif el-après; 


dre À &e escale du service: plein tarif. 
5 à 12e escale: 60 p. 400. 
43 à 20e escale: 50 p. 100, 


Toute escale du service en sus de Ja ving- 
tième : exemption. 
les 


Les navires de commerce, autres 
navires eflectuant un service régulier, qui 
efflectueraient plus de douze voyages au cours 
d'une même année, entre le {er janvier et le 
31 décembre, bénéficieront d’une réduction de 
50 p. 40 pour les voyages qui, eflectués dans 
l’année, suivront le douzième voyage. 

Les réductions ci-dessus ne se cumulent 
pas, on applique la plus avantageuse pour l0 
navire. 

Les navires de commerce et de plaisance 
entrant à nouveau dans le port dans la jour- 
née de leur sortie ou le demain seront 
exonérés de la taxe sur la jauge, 


80 Exemptions. 


Les navires de guerre et les bâtiments de 
service des administrations de l'Etat; 
Les navires affectés au pilotage ou au remor- 


age , 
" bâtiments naviguant au bornage ou fai- 
sant la pêche côtière; 

Les bâtiments de navigation Intérkeure; 

Les navires en relâche forcée, s'ils ne font 
aucune opération commerciale ; 

Les bateaux de plaisance jaugeant 2 ton- 
neaux ou moins de 2 lonneaux. 


D'ÉAGES APPLICABLES AUX MARCHANDISES SOIT DÉBAR- 
QUÉES, SOIT EMBARQUÉES, SCIT TRANSBORDÉES 
DANS LE PORT (PAYABLES PAR LES DESTINATAIRES, 
LES EXP CU LES TRANSITAIRES) 


4e Taxation par tonne ou fraction de tonne 
et par article de déclaration. 


Pour les déclarations dont de poids total de 
tous les articles n'atteint pas une tonne et 
qui comprennent des marchandises de même 
catégorie ou de catégories différentes, la taxa- 
tion se fait au quinlal ou fraction de quintal 
et est établie sur la taxe afférente à la caté- 
gorie la plus élevée. 


Catégorie A: 5 F, 


{Les numéros sont ceux du tarif des douanes 
concernant les marchandises désignées.) 


Produit de pêche (nos 23 à 27) française. 

Rogue (n° 55). 

Sons (ne 

es de céréales (ne 120), fourrage 
n° 3 

Goémons (n° 135). 

Glace (no 2141). 

Pulpes de belleraves (n° 227). 

5 - drèches et autres résidus (nes 228 
et 229). 

Chlorure de sodium (n° 238), 

Soufre (nos 250 et 348). 

Phosphates naturels (ne 245). 

Spath (ne 253). 

Alunite brute (no 254). 

Argile (no 268). 

Marne (n° 272), 


Craie (n° 275). 
Dolomie naturelle (n° 276). 
Pierres de construction brutes (no 278). 
Graviers (no 279}. 
Pierres concassées (no 279) 
Castine et pierres à chaux 
Sable (no 281). 
Chaux destinée à 

(no 287). 
Minerai de fer (no 290). 
Lane grillées, cendres de pyrites (n° 291). 
Minerais de manganèse (no 292), 
Minerais d'aluminium (n° 293). 
Minerais de cuivre {no 294). 
Minerais de plomb (no 2%). 
Minerais de zino (no 2%), 
Minerais d'étain (n° 295). 


{no 279 B). 


servir d'amendement 
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Minerais de nickel (ne 
et a Fréquence des touchées. Minerals de cobalt (ne 
les ports tusionnés de Nice, Ville- Minerais de chrome (ne 301). 
et Cannes au profit de la Lorsqu'un navire appartient à un service | Minerais de mobybdène, tungstène, vana+ 
Nice. dium, tantale, tilane, zirconium, 


nium (ne 302). 

Minerais d’or, de platine, d'argent (ne 303), 

Minerais autres (n°s 304, 205 et 306). 

Stories de forge et mâchefer (erasses, 
tiers (n° 307). 

Cendres de varech {n° 209). 

Tourbes et motles à brûler (ne 315). 

Huiles de pétrole, de schistes et autres hulleg 
minérales brutes (no 332). 

Gas-oil (n°335 A). 

Fuel-oil (mazout) (no 2#5 B et C). 

Graisses industrielles (nos 326 C et 683), 

Road-oit (n° 340 A). 

Brai dur (n° 310 A). 

Coke de pétrole (no 341). 

Engrais naturels (maër!, fumiers 
sable coquillé, etc.) (ne 572). 

Nitrate de potasse naturel (n° 575 N). 

Emballages usagés ‘ne 791 et divers), 

Pavés en pierres naturelles (ne 1160). 

Pierres ouvrées, tailiées (ne 1183). 

Chutes ferrailles, déchets et débris de v!'eux 
ouvrages en fer, fonte ou acier (ne 1280), 

Cadres-vides, containers vides (ne 1740). 


Catégorie A bis: 12 P. 
Plâtres et pierres à plâtre (nos 284 ct 285), 
Futailles en (n° 792 4). 


Catégorie B. 


et sabots de bélail bruts (nes 43, 

et 45). 

Légumes secs (ne 69). 

Céréales (grains et farines) compris de 
êt la farine de riz (nes 93 à 102). 

Farine de légumes secs (n° 103). 

Graines et frutis oltagineux (ne 412), 

Caroubes (ne 119 C). 

Crin végétal (ne 132 B). 

Huiles de palmes non épurées (n° 146 J), 

Sucres bruts ou reffiniés (n° 167). 

Tripoli (ne 261). 

Terres d’infusoires (ne 261). 

Talc brut et pulvérisé (n° 262). 

Autres pierres et terres non désignées gegs 
vant aux arts el méliers (nos 2651 à 239), 

Ardoïises (ne 277). 

Pierres ouvrées sciées (n° 278). 

Marbres bruts, équarris ou sclés (n° 278 A}, 

Granits bruts équarris ou sciés (ne 273 B). 

Meu'es en pierre ou autre minerai naturel 
(nos C et 675). 

Pierres ponces {no 282), 

Chaux (no 287), 

Ciment (no 288) 

Matbes et scories de plomb (ne %8). 

Houille crue, carbonisée ou  agglomérég 
(nos 311 à 319). 

Goudrons &e houille (ne 318 A). 

Brai de goudron de houille (ne 32%), 

Bitumes et asphaiies (n° 22%). 

Huïles de pétrole, de schistes et autres hutleg 
minérales raffinées, essences, while spirit, 
Jampantes et autres (nes 334 4, 394 B, 344 C, 
334 E et G). 

Huiles épurées dites de vaseline ou de parafs 
fine (n° 33% A). 

Engrais chiniques phosphatés (no 573), 

Engrais chimiques azotés (no 574), 

Peaux brutes (no 78). 

Bois de feu (no 563). 

Charbons de (no 7%61). 

Bois communs bruts, 

(nes 565 À, 766 A e: 7 


Pâtes de ce‘lulose 822 et 82), 
Laines (ne 872). 

Lin (no 878). 

Coton et déchets de coton (ne: 88) ot 881), 
Chanvre (n° 838) 

Genûts (n° 

Chanvre de sisal !ne 891), 

Jute (no 

Fibres de coco (ne 891). 

AMfa ou sparte (no 89%). 

Jone (no 8%). 


À végélaux flamenteux 891, 809, 
#4): 


1948 
tt 
con 
ep | 
Vues 
ection de 
eaux 
franche 
IC tion de 
et lang | 
Concerne, 
ulture, 
délégatin 
inet, 
| 
| 
| 
A 
rouliers, 
que pal 
tiers 
des 
| 
sal 
ration 
haussé | | 
| 
| | 
| | 
| 
“à Pavés en bois (ne 768). 
Merrains (n° 770 A). 
4 Liège brut râpé ou en planches et déchets dd 
| 


3942 

Drilles, vieux papiers, vieux cordages et vieux 
chiffons de loutes espèces (n° 1142). 

Proiulis en terre commune ‘briques, tuiles, 
poteries, luyaux, etc.) (nos 1194 à 1201) 

Ouvrages en béton, en pierre artificie..e ou en 
gglomérés de ciment (panneaux, carreaux, 
etc.) (nos 1185, 1186 et 1187). 

Fontes brutes ‘no 12781: fers et aciers bruts 
en lingot ne 1281), 

Laminés et forgés ,nes 1235 à 1287), 

Tuyaux en fonte ‘no 1303) 

Fonte, mattes et speiss de ntkel (n° 151) 

Mattes autres que de polamb au de nickel 
(numéros divers). 


Catégorie B bis: 15 F. 


bouts de vendange, jus de raison frais, fer- 
mentés ou parliellëment fermentés aulre- 
ment qu'en bouteilles, flacons, cruchons el 
contenants analogues (n° 213). 

Vins ordinaires autrement qu'en flasques, 
flacons, bouteifes, cruchons et contenants 
analogues (ne 214). 


Catégorie C: 5 


Viandes fratches et eéfrizérées, viandes conge- 
lées, y compris les abats (n°s 13, 14 et 19). 

Volailes, Pibicrs, sapins domestiques morts 
(nes 19, 17 el 18). 

Viandes salées ou en saumure à l'état cru 
non préparées (ue 22), 

Produits de mèche étrangère (poissons) (nos 23 

2). 

Lait {n° 28). 

Beurre (n° 51). 

Fromage (n° 32). 

Œutfs en coquilles (n° 33 A). 

Autres matières anunales comestibles non dé- 
signées dans la présente catégorie (numéros 
divers), 

Légumes frais (n° 67). 

Fruits de table frais (nos 71 à 79). 

Fruits secs (nos 71 à 75). 

LDenrées coloniales de consommation propre- 
ment dite {nos 81 à 921 {176 à 182) (198 et 
1306). 

Fruits à distiller (nos 119 A et divers). 

Fruits et produits végétaux confits ou glacés 
au sucre (n° 

Mouts de vendange, fus de raisin frais, fer- 
mentés ou partiellement fermentés, hoissons 
et vins ordinaires en bouteilles, fasques, 
flacons, cruchons et contenants analogues 
{nos 912, 913, 214, 918, 219 et 224). 

Vins de liqueur, vermouths et 
{no 215). 

Vins mousseux et vins de champagne (ne 216). 

Eaux-de-vie, alcools proprement dits, esprits 
(no 220), 

Liqueurs (neo 221). 

Bois fins (nos 765 B, 766 B et 767 B). 

Papier ou carte (nes 825 à 835). 

Machines et mécaniques {nes 
1700 à 1780). 

Pièces détachées et organes de machines 
(nos 1398 à 1518, 1673 à 1699 et divers). 

Quvrages divers en métaux {numéros divers). 


mistelles 


1519 à 1672, 


Catégorie D. 


Toutes autres marchandises non désignées à 
la présente nomenclature (nos divers). 25 F. 


Catégorie E. 


Yoitures automobiles (nos 1797 A 1800). 25 F. 
Embarcations automobiles (ne 1819 A1. 39 
ééroslats, aéroplanes (nes 1828 et 1830). 75 


20 Taratlon à l'unité. 
Catégorie 


Animaux vivants des espèces chevaline, asine, 
roulassière, bovine, cameline et porcine 
(nes 1, 2, 3, 4,6 et 12)........ 15 F. 

Animaux vivants des espèces ovine, 
caprine et canine (nes 5, 5 et 101... 5% 

ânimaux abattus, à l'état entier ou par 
moitié (deux moitiés constituant une 
unité) (no 2 
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Catégorie G. 
Motocyclettes, bicyclettes (n°s 1806 à 
1 


Catégorie H. 


Colis importés iséiément ne pesant pas 
de 20 kg ,n0s 2, 

Colis importés isoliment pesant plus 
de 20 kg et pas plus de 50 kg 


En cas de groupage la taxe est due pour 
chaque colis.) 


plus 
F. 


3° Exemptions et réductions. 


1° Les marchandies appartenant à l'Etat et 
à ses services non autonomes; 

20 Les pro iuits et objets d’avitaillement, de 
gréement ou d'armement nécessaires aux navi- 
res affle’lés an pilotage, au remorquage, au 
bornage, à la pêche côtière et à la navigation 
de p'aisance; 

3° Les matériaux employés au lestage ou 
provenant du délestage des navires, s'ils sont 
effectivement débarqués et ne donnent Heu 
à aucune opération commerciale ; 

4e Les colis postaux. 


TAXE SUR LES VOYAGEURS 
A. — Voyageurs 


a) En provenance ou à destination ds ports 
français du continent y compris les ports de 
la Corse, à l’exclusion ports de l'Algérie et 
des coionies: 

Voyageurs de 1re, 2e, 3° classe, par tête 15 F. 

Voyageurs 4e classe. par tèté.......... 7 


b) En provenance ou à destination d2s ports 
de tous les pays du bassin de la méditerranée, 
et de la rmer noire, autre que la France, la 
Corse, l'Algérie la Tunisie et 12 Maroc; 

Voyageurs, par tête, toutes classes... 50 F 

c) En provenance ou à destination des ports 
de l'A'gérie, de la lunisie et du Maroc: 

Voyageurs, par tête, tout>s classes.. 30 F. 


d) En provenance ou À destination de tous: 


les pays européens, silués au delà du détroit 
de Gibraltar y compris la France; 
Voyageurs, par tête, toutes classes.. 200 F 
e) En provenance ou à destination d2s au 
tres ports: 
Voyageurs, par tête, toutes classes.. 300 F 


Passagers embarqués ou débarqués au 
port de Cannes, par bateaux à moteur méca- 
nique, effectuant un service public d: voya- 
geurs pour les îles de Lérins.......... 2,50 


y) Excursionnistes: le péage sur les voya- 
geurs sera réduit au taux uniforme de 7 F 
pour les passagers, ’fflectuant dans une période 
de vingt-quatre heures une excursion Com- 
mencant et se terminant dans un port du 
département des Alpes-Maritimes et pouvant 
ou non comporter un débarqument ou un 
embarquement dans un ou plusieurs ports du 
département ou de la principauté de Monaco; 

h) Excursionnistes en transit, descendant à 
terre pour quelques heures, pour s'>»mbarquer 
à la fin de l’escale sur le méme bateau, dans 
le même port, ou dans un port du départe- 
ment des Alpes-Maritimes, au cours du mêm?> 
voyage : 

Pour toutes classes et par tête........ 10 F. 

Pour les enfants, ces taxes seront réduites 


à la moitié, au quart, ou complètement sup-: 


primées lorsque des réductons éemblables 
sont acrordées par les compagnies de navi- 
gation sur les prix des passages. 


B. — Militaires français et permissionnaires 
voyageant à leurs frais 


En provenance ou à destination des ports 
français, y compris les ports de la Corse, à 
l'exception des ports de l'Algérie et des colo- 

Par tête : 2 F. 

En provenance ou à destination des autres 
ports : 

Par tête : 7 E 


AY 

22 Avril 

établi à 

Eremptions. à titre & 

jouanes. 

Sont exemptés de toutes taxes : 

10 F, Les guides des mut'lés à 100 p. 4: aire de 
Les mmiilaires, fonctionnaires ét 


sonnes voyageant pour le servi 2. 
de l'Etat: 


dessus 

Les passagers clandestins pour srès la 

mesure de percevoir les Le du passage. * salt à 
ébarquement gl 


Les dont le 


refisé au port de destinat'on et qui s 
triés par les compagnies de navigation À 


réserve des justifications 
ar 
indigents, transportés en vertu 
réquisition consulaire, .rapatr'és 
au embarqués à destination de ranger 
e vo 


de refoulement, 


Les voyageurs du service publie 
geurs des îles de Lérins ne payeront la ts 
qu'une seule fois, pour l'aller et le retou 


Tares de stationnement. 


Il sera appliqué, en sus des 
dessus, à tout navire français LEE 
qui séjournera dans les parts de Nice Ville 
ont les moda ‘applications 
ci-après: 
Seront soumis à cette taxe: 

Les navires de commerce; 

Les bateaux de pêche de plus de 5 tretls 
bâliments de plaisance. 
Les bâtiments de servitude et les env 
flottants, 
que ces navires soient armés ou non, en 
molition, à flot ou en réparation. 
Les bateaux de pêche, de moins de 5 tw 
neaux, qui ne sont pas soumis à la 
sont ceux qui possèdent un rôle de pêche 


Par 
au mini 
ports, SL 
pitre au 
comités 
ports », 


un cdi 


Par ar 
au 
paris, SL 


l'emploi 


Les taux de la taxe exigible sont td Tr 
comme suit: Chap. 
a) Pour bateaux de plus de 5 tonne ges, — 
20 centimes par tonneau de jauge brute d Art. 
per journée de séjour pour tous les nav Chap. 
ateaux et bâtiments énumérés au des 
phe ci-dessus, ie] : 
Ceux de ces navires, bâtiments, Art. 
ayant leur point d'attache ou d’armema de 
dans le port, bénéficieront d'une exonérali sée 
de 50 p. 100 sur le montant de la taxe & art. 
gible ; lab 
b) Pour les bateaux de moins de 5 t# " 
neaux: forfait de 150 F par année au {ns à 
tion d’année, 5 F par mèlre carré de 
occupée et par mois pour les bâtiments & 
servitude et engins flottants qui, normk 1 
ment sont attachés au port. Chap 
Un délai de séjour en franchise de 30 
renant fin à minuit, le trentième jour & tre 


"arrivée, sera accordé aux navires, 
et bâtiments soumis à la taxe journalièr 

Le même délai de séjour en franchise 4 
accordé aux bateaux soumis à La taxe M 
faitaire. L'application de cette disposition dt 
nera lieu à une réduction de taxe de 2 


Le stationnement des navires, bateaux M art. 
bâtiments ne sera pas considéré comme 8 na 
terrompu par une sortie terminée par U 


rentrée au port dans la même journée 0ù 
lendemain, le navire étant, dans ce cas, # 
néré de la taxe sur la jauge, mais le dk 
de franchise s'il y a lieu, continuera à tof 
du jour ou aura été effectuée la ren 
ayant donné lieu à l'acquittement de la W 
sur la jauge. 

La taxe à la surface sera acquittée à 
fin de chaque période mensuelle. 
Mais, en ce qui concerne les navires, ù 
teaux ou bâtiments dont les propriéilé 
n'ont pas, soit leur domicile principal dl 
la commune de Nice, Villefranche et can 
soit dans ces communes un représentant 
lié et accepté comme caution repos 
ar le service des douanes, la consisnaun 
e payement de la taxe de stationner 
ourra être exigé avant la période 
ion du délai de franchise, soit pour li 4 
rée présumée du séjour devant dépasser 
rt si celui-ci doit être .nférieur à 4 
ours, soit pour une période de trente À 
si le séjour doit être de plus longue CUS 

Cette cansignation ou ce payement P 
d'ailleurs être remplacés nar la 
d'une caution particulière agréée pi 
ceveur local des douanes. Cette 
pourra également être donnée sur UB 


Chap. 


éparatic 


r le 


cautss 
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rayance par un upement agréé Sarthe et du Loïr (% section). d . 
à l'avance générale des Par arrêté du 14 avril 1948, il a été ouvert bive 


générel, par 


à titre | 

dur les bateaux soumis à la taxe forfat 
mire de stationnement l'année commencera 
janvier. 


_— Les taxes fixées à l’article 1” 
treront en vigueur trente jours 
résent arrêté au 


ant. 2 
dessus 1 
> a publication du 


de là République française. 

Le ministre des travaux publles 

et des transports, 

nent pour le ministre et par délégation. 
Le préjet, directeur du cabinet, 

GEORGES BRIAND. 

pour Le ministre de l'Industrie 


et du commerce: . 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK, 


Fonds de concours, 


dan 14 avril 1948, il a ét4 ouvert 
l des travaux publics et des trans- 
morts, sur le budget de l'exercice 1948, cha- 
pitre 311: « Dépenses de fonctionnement des 
smités techniques départementaux des trans- 
ports », pour l'emploi de fonds de concours, 
crédit d'un million de francs. 


por dn 14 avril 4958, il a été ouvert 

au ministre des travaux publics et des trans- 
ports, sur le budget de Pexercice. 1948, pour 
L'emploi Je fonds de concours, un crédit de 
F, se décomposant comme suit: 


Tire ler, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 120, — Personnel des phares et bali- 
ges, — Trailements et salaires: 
art. 1er. — Traitements... 4.43% F. 
Chap. 351. — Ecole nationale 
des ponts et chaussées, — Maté- 


art. fer, — Ecole nationale 
des ponts ét chaus- 
sées 
Art, 3. — Service des 
laboratoires et des 
essais et recher- 
che s statistiques 
sur les matériaux 
de construction... 


579.746 


 Tolal du chapitre 531... 
Chap. 216. — Routes et ponts. 
Entretien et réparations ordi- 


1.979.746 


paires: 
art. 1er, — Entretien et répa- 
= ralions ordinaires du réseau 
re 22.970.068 » 
| Cha . — Voies de naviga- 
Mon intéricure. — Entrellen et 
Sparations ordinaires: 
Ant. 2. — Entretien ordi- 
naire 4.706 
[ Chap. 349. — Ports maritimes. 
Entretien et réparations ordi- 
Chap. 350. — Phares, balises et 
X divers. — Entretien 


me — Reconstruction 
el équipement. 


Chap. 804. — Voies de naviga- 
— Travaux de 
Uement et de remise en état: 

Art. — Déblaiement et 
"Mise en état. 29.000.000 
Chap. 901. — Voies 
navigation  inté- 
Pure 4.250.000 


è. — Equipement. 

909. Ports 

maritimes. — ÆEquipe- 
2.150.000 


Tolal pour la reconstruc- 
don et l’équipement.. 55.400.000 F. 


Total général... 59.990.959 F. 


* 


au ministre des travaux publics et des.trans- 

orts, sur le budget de l'exercice 1947, pour 
’emploi de fonds de concours, un crédit de 
39.265.099 F, se décomposant comme suit: 


Er, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 119. — Personnel ées ports maritimes 
de commerce, — Traitements et salaires: 
1.712 F. 

Chap. 346. — Routes et ponts. 
— Entretien at réparations ordi- 
naires: 

Art. fer, — Entretien et répa- 
rations ordinaires du ré- 

Chap. 338. — Voies de naviga- 

tion intérieure. — Entretien et 


2.126.500 


réparations rdinaires: 
Art. 2. — Entretien ordinaire. 278.529 
Chap. 349 —— Ports maritimes. 
— Entretien et réparations ordi- 
Total ur les dépenses 


Terre HE — Reconstruction 
et équipement. 


Chap. 909. — Ports marilimes. 


— Equipement....... 25.130.000 
910. 

che. — uipe- 
MENT 948.000 


Total pour la reconstruc- 
tion et l'équipement.. 31.474.000 F. 


Total général........ 09.265.099 F. 
? 


Relèvement des péâges perçus au profit 
du port autonome de Bordeaux. 


Par arrêté Au 16 avril 1%8, à l'expiration 
d'un délai de trente jours à dater de la publi- 
cation du présent arrêté au Journal officiel de 
la République française, la najoration de 
400 p. 100, instituée par l'arrêté du 26 décem- 
bre 1956 sur les taux des péages JE au 
port de Bordeaux tels qu'ils ont été fixés par 
e décret du 8 avril 199, sera portée à 
800 p. 100, 


+- 


Ponts et chaussées, 


Par arrèté du 5 avril 4948, M. Leconte (Jean) 
ingénieur ordinaire de 2° classe des ponts el 
chaussées à Douai (service de la navigation), 
a été chargé, à compter du ter avril 1948, en 
sus de ses attributions actuelles, de l’arron- 
dissement de Douai du service ordinaire des 

onts et chaussées et du service vicinal du 

épartement du Nord. 


#0 -— 


‘ 

Par arrété du 13 avril 1948, ?f!. Desvignes, 
ingénieur en chef hors classe des nis et 
chaussées à Angers, a été mis, à dater du 
16 avril 1949, à la disposition du ministère de 
l'intérieur, pou: remplir les fonctions de 
conseiller technique auprès du directeur de 


(Paul), en chef hors classe des 
ponts et chaussées au Mans, est chargé, sur 
sa demande et à compter du 1 mai 198, à 
la résidence d'Angers, des services ci-après 
pe en remplacement de M. Desvignes 
appels à une autre destination, savoir: 

to Service vrdinalre des pont. et chaussées 
et service vicinal du département du Maïne- 
et-Loire; 

22 Service de navigation de la mn 


de 
la Mayenne (2° section] et de l’Oudon, de la 


l’administmalion départementale et commur- | 
nale. 
+0 
Par arrêté du 13 avril 198, M. Pousset 


Je Service hydrométrique et d'annonce des 
crues des bassirs du Loir, de la Sarthe et de 
la Mayenne. 


@ 


Par arrêté du 13 awil 1948, ont.été inserits 
au tableau dMmvyancement pour le grade d’ins- 
ecleur général, les ingénieurs en chef dont 
s noms suivent: 


20 Cadre des services détachés, 


MM. Kirchner (Marcel), Coursin. 


Par arrê'é du 16 avril 18, M. Brunot (An- 
dré), ingénieur en chef de 2 classe des ponts 
et chaussées, précédemment placé en situa- 
tion de service détaché auprès du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, a été, 
sur sa demande, à compiler. .du mai 1948, 
réintégré dans les cadres de son administra- 
tion d'origine et chargé à la résidence d'Or- 
léans, des services ci-après désignés, en rem- 
placement de M. Thirion, nomimé inspecteur 
général, savoir: 

4e Service ordinaire des ponts et 
du département du Loiret; 

20 Service de la navigation do la Lokre 
(3° section); 

3e Service hydrométrique et d'annonce des 
ny du bassin de la Loire (3°, 4 el 5° s6e- 

on). 


chaussées 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Date des élections aux premières commissions 
administratives paritaires compétentes à 
l'égard des personnels des étabiissements 
nationaux de bienfaisance. 


Le ministre de la santé publique et de } 
popuiation, et le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme admit- 
nisiralive, 

Vu la bi du 149 octobre 1946 relative ou ste- 

tut général des fonctionnaires, el notamment 
les articles 20 et 2; 
" Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1948 
portant règlement d'administration publique 
pour l’app'ication de l'article 22 de la loi du 
19 octobra 196 et relatif aux commissions 
administratives paritaires et aux comités tech- 
niques paritaires; 

l'arrélé interrnimistériel du 20 Jarivier 
1938; 

Sur la proposition du directeur de l'admints- 
tration générale du personnel et du budget au 


Ininistère de la santé publique et de la 
population, 
Arrêtent: 
Art. 4e. — L'article 6 de l'arrêté Intermé 
nistériel du 90 janvier 138 instituant des 
commissions administratives paritaires com 


tentes à l'égard des personnels des établisse- 
ments nationaux de bisnfaisance est modifié 
comme suit: | 
a Pour l'élection des premières c 
administratives paritaires Ja dat 
est fixée au 30 avril 1918 ». 
Art. 2, -— Le directeur de l'administration 
générale du personnel et du budgel est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 3 avril 1943. 
Pour le ministre la santé publique 
et de ‘la population: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
Pour le secrétaire d'Etat chargé de la fonctios 
publique et de la réforme administrative: 
Le directeur du, cabinet, 
VINCEXT BOURREL. 


1mmissions 
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Date des élections aux premières commissions 
administratives paritaires compétentes à 
l'égard des personnels des hôpitaux psychia- 
triques autonomes et départementaux. 


Le ministre de la santé publique et de la 
opuiation et le secrétaire d'Etat chargé de la 
onclion publique et de la réforme adminis- 
trative, 
Vu la lot du 419 octobre 1946 relative au 
statut général des fonelionnaires et nolam- 
ment les articles 20 et 2; 
Vu le décret no 47-4370 du 24 juillet 41947 
portant règlement, d'administration publique 
our l'application üe l'article 22 de la loi du 
9 octobre 1946 et relatif aux commissions 
administratives paritaires et aux comités tech- 
niques paritaires; 
Vu l'arrêté interministériel du 30 janvier 
1958 ; 
Sur la proposition du directeur de l’adminis- 
tration générale du personnel et du budget au 
inisière de la santé publique et de la popu- 
ation, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — L'article 6 de l'arrêté interminis- 
tériel! du 20 janvier 14918 instituant des com- 
missions parilaires compétentes à l'égard des 
personnels des hôpilaux psychiatriques auto- 
nomes et départementaux, dont la nomination 
incombe au ministère de la santé publique et 
de la population est modifié comme suit: 

« Pour l'élection des premières commis- 
sions administratives paritaires la date du 
scrutin est fixée au 30 avril 1918 ». 

Art, 2. — Le directeur de l'administration 

nérale, du personnel et du budget est 

rgé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 avril 1918. 

Pour le ministre la santé publique 
et de la population: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN DBARJOT, 

Pour le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative: 
Le directeur du cabinet, 

VINCENT BOURREL. 


— 


Dispensaires antituberculeux départementaux, 


Par arrêté en date du 9 avril 194, M. le 
&octeur Grégoire, reçu au concours du 13 jan- 
vier 19:8, est mis à la disposition du préfet 
en vue d'assurer le service 
des dispensaires antituberculeux de ce dépar- 
éanent, à compter du 26 janvier 1918. 


D &- 


Inspection de la santé, 


Per arrôté dun 13 avril 1918, M. le docteur 
Wabrivière, médecin inspecteur de la santé 
stagiaire de la Manche, à élé titularisé dans 
æes fonclions à compter du 26 janvier 196. 


Par arrûté en date du 13 avril 1948, ont été 
Mtularisés dans leurs fonctions de médecin 
fimspecteur de la santé, les médecins inspec- 
fours stagiaires dont les noms suivent: 

(A compter du 18 décembre 196.) 

M. le docteur Pondaven (Côtes-du-Nord). 

M. le docteur Amiel (Aude). 

Mme le docteur Fall (Charente-Maritime). 

M. le docteur Jacob (Côte-d'Or). 

Mme le docteur Jacob (Côte-d'Or). 

M, le docteur Gevaudan (Bouches-du- 
Rinôn:). 

Mme le docteur Jirou (Maine-et-Loire). 

(A compter du % janvier 1947.) 

M. le docteur Lataillade (détaché auprès du 
Bouvernement militaire de Bade). 

M. le docieur Boyer (Tarn-et-Garonne). 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 13 avril 1948 portant 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 13 avril 1918, rendu 
sur rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 16 mars 1948 portant que la promo- 
tion ci-après est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est promu 
au grade d'officier de la Légion d'honneur: 


M. Prothin (André), directeur général au 
ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme: 26 ans de services civils et militaires 
Chevalier du 1er novembre 1938. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 16 avril 1948 portant attribution de 
la médaille des prisonniers civils, dépor- 
tés et otages de la grande guerre. 


Par décret en date du 16 avril 1948, la mé- 
daille des prisonniers civils, déportés et ota- 
ges de la Grande guerre est attribuée aux 
personnes ci-après désignées: 


Département de l'Aisne. 


Baïly (Adrien-Alcide-Léon), le Mans (Sarthe). 

Blasseau (Fernand), Janville (Oise). 

Brabant (Lucien-Alphonse), maréchal des 
logis chef de gendarmerie, brigade de 
Schopfheim, 

Briquet (Charles-Léopoid), Thourotte (Oise). 

Debauve (Fleurus-Clovis), chef de bureeu à 

la mairie, Saint-Quentin. 

Defente (Ilenri-Eugène), hospice de Coucy-le- 

Château. 

Denicourt  ( Jules-Horace }), 

(Bouches-du-Rhône). 

Leduc (Arthur-Prosper), Abbecourt. 

Lemaire (Henri-Albert), Laon. 

Luzurier (Désiré-Arthur-Emile), 

Vauclerc. 

Muzard (Achille-Louis), Saint-Rémy-l'Honoré. 

Narbonne (Paul-Jules-Henri), Morsain. 

Vaillant (Ernest-Alfred), Guise. 

Vatin (Eugène-Gabriel), Amiens (Somme). 


Arles-sur-Rhône 


Bouconville- 


Département des Ardennes. 


Aibsous (Paul-Rémy), Angécourt. 

Balon (Augustin), Pargny-sur-Saulx (Marne). 

Mme Bouveyron, née Drouet (Marie-Hortense- 

Bédan. 

Burnet (Henri-Louis-Alexandre), Charleville. 

Chaillie (Alberl), Exermont. 

Corvisier (Jean-Albert), Exermont. 

Pejardin (Lucien-Stanislas), Mézièrés. 

Garand (llenri), Charleville. 

Gobert (Albert-Henri-André), Reims (Marne). 

Godart {Jean-Paul-Emile), Charleville. 

Goffinet (Marie-Louis-Antoine-Maxime), Sedan. 

Jacquet ( Raymond - Léon ), Somme - Bionne 
(Mürne). 

Julien  (Nicolas-Joseph-Ferdinand), Landres- 

Saint-Georges. 

Kugler (Georges-Etienne-Ilenrl), Audun-le-Ro- 

man (Meurihe-et-Mosclle). 

Marit (Alfred-Hononré), Reims (Marne). 


Oudart (Anastase), Châtel-Chéhéry. 


Pasquis (Alfred - Elysée k 


Peltier (Jules-Alfred), 
), Estrébay par Atrilles 


ès-Forges. 
Petit (Camille - Désiré 
(Marne). lès Rey 
Poncelet (Camille-Andné}), Vrignes-aux. 
Prévoteaux (Prosper-Almé-Auguste) 
Radelet (Maurice-Joseph), Saint-Menges 
Ravenel (Gaston), Torcy-Sedan. 
Regnault (Alix-Marcel}, Saint-Mihie! (Me 


Renard  (Albert-Achille ri 
posthume). Nouzonvile (ti 


Pigollot (Ernest-Louis-Nicolas-Cami 
tey-Saint-Pierre (titre posthume) 


Roze (Etienne-Alexandre), Villers-Semeuse 
Sanvolsin (Camille-Fernand), Cornellay 


Schnelder (Lucien), Sedan. 

Servais (Emile-André), 
Simon (Pierre-Henri), Grandpré. 
Thomas (Louis-Adonis), Mogues. 


Titeux (Abert-Emile), Saïnt - Gilles - 
(Vendée) de 
Tristant (Paul-Henri), Nouart 
Vasselet (Jules-Célestin 
CharievLlie, 
Wuillème (Gustave), Boutancourt par 


Département de Meurthe-et-Moselle, 
Henry (Maurice), Preutin-Higny. 


Département du Nord. 
Andry (Edouard-Adolphe), la Plaine. 
. ( Gaston - Thimotée - Antoine ) | 
À e- Antoine), 


Caudron  (Léopo 
pold-Arthur-Ernest), Combs 
Colle (Victor-Alexis-Louis), Dallon (Aisne), 


Dassonneyille (Albert-Jules-Victor), Baume 
les Dames (Doubs), 


Daussin (Léon-Louis), Aubervilliers 
Dehut (Georges), Floyon-lès-Retaux. 


Dekoninck (Maurlce-Eugène), Mézières 
dennes). 


Delille (Georges-Emile), Saint-Quentin (Alsn), 

Dubois (Arthur), Valenciennes. 

Joly (Désiré-Joseph), Maubeuge. 

Lamouret (Marcel-Jean-Bagtiste), commandant 
au 27e train, Alger 

Létaut  ( Maurice - Joseph - Paul ), 
(Aisne), 

Mayo (Calixte-Jules), Rousies, 

Oudar {Liévin-Louts-Paul), Roubalx. 

Sauvage (Emile), Louvroil. 

Suzanne (Etienne-Charles), Béthune. 

Talmant (Georges), gendarme, Eppe-Sauvags 

Thioloy (Louis-Joseph), à Jeumont. 

Thorez (François), Paris, 

Tilliëér (Lucien - Emile), Issy-les-Moulineau 
(Seine), 

Vandaele (Henri-Léon-Emile), Montaigne (Vel 

dée) (titre posthume), 

Vansingle (Julien), Roubaix, 

Verez (Marcel), gendarme, Isbergues (Pasd# 

Calais). 

Vignacq (Théodore), Ronchin-lez-Lille. 

Vrand (Edouard), Berelles. 


Fargniey 


. Département du Pas-de-Calais. 


Petit (Ilenri-Octave-Louis), garde particuli 
des mines de Dourges, Hénin-Liétard. 


Tassin (Modeste-Alexandre), Lens. 
Département de la Somme. 


Cinet Irles par 
mont, 


Naviaux (Emile), Charleville (titre posthume). 


Decomble (Marcel-Auguste-Ernile), Vraignes 
Vermandois, 


99 
pema 


pemo 
Cha 
poua} 
Chr 
Gaude 
mo! 
Gode 
thu! 
Guild 
Lamy 
ron! 
Lecot 
{son 
Lecot 
Leroy 
thul 
Moran 
thul 
Mouto 
pottie: 
Proisy 
Quille 
Thom 
Warn( 
gon( 
Les 
confér. 
M, Va 
Les 
eonfé” 
sion 
M. Jul 


5, — 
foration 
législat 


l'organ 
atte 
(Nos 29 


leur.) 


| | [XF 
AS 

Ordi 
A 

el des 
portant 
0196-35 
barang 

kttres 
aménas 
3749 [0 
rangé, 
de M, 
collègu 
| | des bar 
| 
4, 
| por: 
| France. 
| 
| es pr 
20 
| teur) 
| 


ur - 


de 
Fire, 


le, 


Corbl 
ombles 


16}, 
Jaume 


(4r 
Lisne}, 


gnie 


eaux 


5-de 


ile 


Avril 198 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


pemaret (Zéphir-Louis), Freshes-Mazencourt 


par Marchelepot. 
pemory mené-Eustache-Edmond), Péronne-La 


apelette. 
Francois - Florimond - Irénée ), Saint- 


Christ-Briost. 

Gaudefroy (Louis-Charles), Irles par Mirau- 
mont. 

Godefroy Louis-Albert), Amiens (titre pos- 
thume). 


cuibert Muille-Villette. 


(Zéphir-Joseph), hospice-hôpilal de Pé- 
tonne. | 

Let (Emile - Charles - }), 
(somme) (titre posthume). 

yecot (René-Charles), Pargny (litre posthume). 

Leroy (arthur-Pierre), Muille-Villette (titre pos- 

thume). 

Worand (Hector), Muille-Villette (titre pos- 

thume). 

Mouton {Charles-Auguste-Eiysée), Cartigny. 
potier (Henri-Emile-Georges), Hombieux. 
proisy (René-Henri), Muille-Villette. 

Quillet (Marcel), Rosières-en-Santerre. 

Thomas (Charles-Joséph-Julien), Amiens. 

Warnet (Lucien-Charles-Adolphc), Sainte-Rade- 

gonde. 

Les dispositions du décret du 30 juin 1921 
conférant la médaille des victimes de l’inva- 
gion sont rapportées en ce qui concerne 
M, Vaillaut (Ernest-Alfred). 

Les dispositions du décret du 20 mai 1923 
conférant la médaille des victimes de l'inva- 
sion sont rapportées en ce qui concerne 
M. Julien (Nicolas-Joseph-Ferdinand). 


Nesle 


(FORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 


Ordre du jour du jeudi 22 avril 1948. 


A neuf heures trente. — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi 
el des lettres rectificatives au projet de loi 
porlant aménagements fiscaux. (Nos 3165: 
[art, à 98 ter]. — M. Charles 
bärangé, ranporteur général). 


.? — Discussion du projet de loi et des 
kltres rectificatives au projet de loi portant 
aménagements liscaux. (Nos 3163-3196-3598- 
#19 [art 29 et suivants], — M. Charles Ba- 
rapporteur général.) 


% — Discussicn de la proposition de loi 
d M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
tendant à la stabiisation des prix 
US baux à ferme. (Nos 2596-3379. — M. Rufe, 
äPporteur.) 


ni", Suite de la discussion du projet de 
ant institution de la Compagnie Air- 
(Nos 295-1953 rectiflé et anncxe-3781- 
“9, — M. Livry-Level, rapporteur.) 


— Discussion d 

A aps cussi u projet de loi portant ma- 
des indemnités au Kitre de la 
De” les accidents du travail dans 
agricoles ou forestières. 
— M. Hilaire Perdon, rappor- 


Discussion du 
et. au 
Contre les 


rojet de loi relatif à 
onctionnement de la 
maladies vénériennes, 


(Nos 5 "LR € 
leur 740-2020, — M. Cordonnier, rappor- 


7. — Discussion du projet de loi tendant à 
adapter les légisiations de sécurité sociale à 
la situation des cadres, (Nos 2470-2179, — 
M. Viatte, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de lol 
de M. Jaquet et plusieurs de ses collègues 
abrogeant l’article 4 de la loi ne 46-1908 du 
31 août 196 ayant pour objet une enquête 
sur les événements survenus en France de 
1933 à 1945. (Nos 3193-3735. — M. Valentino, 
‘rapporteur.) 


9, — Discussion: I. des propositions de lol: 
1° de M. Hugues et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier Ja légilation ac- 
tuelle sur la fabrication et la consommation 
des boissons alcooliques; 2° de M. Jean-Ray- 
mond Guyon et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’abrogalion des actes dits lois des 
23 août 1910 et 24 septembre 1941 relatifs à 
la lutte contre l'alcoolisme; 3° de M. Lale 
tendant à compléter lè deuxième 
de l’article 1er de l'acte dit loi du 24 sep- 
tembre 1911 contre l'alcoolisme ; II. de la pro- 
position de résolution de Mme Poinso-(ha- 

uis, MM. Cayrol et Valay tendant à inviter 

Gouvernement à organiser €t poursuivre la 
lutte antialcoolique. (Nos 409-552-1900 333-1618. 
263-3151-3116. — M. Cordonnier,.rapporleur.} 


10, — Discussion de la proposition de Joi 
de MM. Jean-Raymond Guyon, Liquard el 
Sourbet tendant à la création du conseil 
interprefessionnel du vin de Bordeaux. 
(Nos 451-2219. — M. Baurens, rapporteur.) 


11. — Suite de la discussion des proposi- 
tions de résolution: } et II, de M. Leenhardt 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
la modification du règlement de J’Assem- 
blée nationale; HILL de M. Maurice Viol- 
lette tendant à modifier l'article 18 du 
règlement; IV. de M. Hugues tendant à mo- 
difier l'article 39 du règlement de l’Assem- 
blée nationale; V. de M. Bichet tendant à 
empêcher l'obstruction des débals parlemen- 
taires et à modifier le règlement de l’Assem- 
blée; VI. de M. Bétolaud tendant à modifier 
le règlement de l'Assemblée nationale. 
Le 1197 [recliflé }-2191-2730-2769-2789-2794- 
. — Mme Peyroles, rapporteur.) 


A quinze heures, — 2° SÉAXCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscriles 
à l’ordre du jour de la première séance. 


Séances du jeudi 22 avril 1948. 


Des billets gi ms Ja date dudit jour, et 
valables pour la journée, comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Cachin, jusques et y 
compris M. Cartier (Marius). 


Tribunes. — Depuis M. Paul {Gabriel}, jus- 
ques et y compris M. Pierrard, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 22 avril 1948. 


No 2506. — Rapport, par M. Finet, au nom de 
la commission de l'éducation nationale, 
sur la proposition de loi tendant à la 
création d’une école nationale profes- 
sonnelie à Toulouse. 


No 2507. — Rapport, par M. Finet, au nom de 
la commission de l'éducation nationale, 
sur les propositions de résolution rela- 
tives au « Collège technique de Vau- 
ban » de la ville de Courbevoie. 


No 3534. — Rapport, par M. Tourné, au nom 
de la commission de la défense natio- 
nale, sur la proposilion de résolution 
relative aux tarifs postaux pour l’expé- 
dition des colis adressés aux miiita'res. 


No 3559. — Proposition de loi de M. Meck ten- 
dant à modifier certaines dispositions 
de la législation réglementant les ren- 
tes d'accidents du travail (renvoyée à 
la n du travail), 


Ne 3710. — Proposition de loi de M. Moisan 
tendant à assurer le secret et la liberté 
du vote lors des élections prud'homales 
(renvoyée à la comraission du travail). 


Ne 3774. — Proposition de loi de M. Ré- 
villon tendant à l'abrogation de l'arti- 
cle 9 de la loi du 30 juin 1917 et autori- 
sant l'exercice, par les inspecteurs des 
colonies, de fonct'ons administratives 
dans 4es territoires d'outre-mer (ren- 
voyée à la commission des territoires 
d'outre-mer). 


No 35808. — Rapport, par M. Jean Masson, au 
nom de la commission de l'agriculture, 
sur les propositions de loi relatives à 
une pr'me d'encouragement à l’hectare 
pour le blé et le seigle. 


No 3838. — Projet de loi sur les publications 
destinées à la jeunesse (renvoyé à la 
comimission de la presse). 


No 3853. — Rapport, par M. René Pleven, au 
nom de la commission de la marine 
marchande, sur le projet de loi tendant 
à modifier les articles 3 et 4 de la loi 
du 9 févr'er 1950 instituant l'ordre du 
Mérite maritime. 


No 3859, — Rapport, par M. Goudoux, au nom 
de la commission chargée d'examiner 
une demande eu autorisation de pour- 
contre un membre de l’Assem- 

e. 


No 3862. — Avis de M. Jean Masson, au nom 
de la commission de l’agriculture, sur 
la proposilton de résolution tendant à 
établir un secteur immédiat dans 
commerce des bois et à supprimer les 
autorisations de transport. 


Ne 3863. — Rapport, par M. Maurice Poirot, 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposit'on de loi relalive au rap- 

rt existant au 1 janvier 1938 entre 

es pensions des grands muliés de 
bb et le traitement des conseillers 
"Etat, 


No 3873. — Rapport, par Mme Méty, au nom 
de la commission des moyens de com- 
munication, sur la proposition de lof 
tendant à l'aménagement dans les 
grandes gares et dans les gares de cor- 
respondance d’un local spéc'alement 
réservé aux enfants en bas âge et à 
leurs mères. 


No 3377. — Rapport, par M. Cherrier, au nom 
de la commission des pensions, sur la 
proposition de loi tendant à méintégrer 
certains fonctionnaires dans le-droit que 
leur accordait, en ce qui concerne leur 
rétra'te, la loi du 18 août 1936. 


No 3878. — Rapport, par M. Roger Roucaute, 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de loi relalive aux 
veuves d'origine française mariées à un 
étranger, vict me civile de la guerre. 


No 2887, — Proposition de loi de M. Tanguy 
Prigent relative au regroupement cultu- 
ral (renvoyée à la commission de l’agri- 
culture). \ 


No 3888. — Proposition de loi de M. Guitton 
relative à da lég'slation hospitalière 
(renvoyée à la comanission de la fa- 
mille). 


No 3891. — Rapport, par Mme Francine Lefeb- 
vre, au nom de la commission du tra- 
vail, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nalonaie, ten- 
dant à accorder un congé supriémen- 
taire aux mères de famille qui exercent 
une activité salariée. 


No 3892. — Rapport, par M. Delahoutre, au 
nom de la commission de la justice, sur 
la proposition de loi tendant à fixer J’in- 
cidence de l’impôt de solidarité natio- 
nale en ce qui concerne les biens de 
communauté et les biens propres des 
époux. 

No 2900, — Proposition de lot de M. Viatte 
tendant à organiser la sécurté sociale 
des étudiants (renvoyée à la 
sion du travail), 
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e 3y0i. — Proposition de loi de M. Edgar 
Taure modifiant l'article 318 brs du code 
général des impôts directs (renvoyée à 

la commission des finances). 


Be 3902. Propasition de résolution de 
M. Ninine tendant à réserver, dans l'em- 
barquement du personnel de toutes ca- 
tégories, dans les ports de Marseille, de 
Bordeaux et du Havre, un contingent 
déterminé sur les places disponibles aux 
marins originaires des territoires d'ou- 
tre-mer (renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer). 
9903. — Proposition de résolution de M. Au- 
ne bame tendant à étendre en Afrique 
équatoriale française la loi du 5 septem- 
bre 1947 fixant le régime des élections 
municipales eh France (renvoyée à la 
commission des territoires d'outre-mer). 

@e 3901. — Proposition de loi de M. Aubarne 
tendant à instituer en Afrique équato- 
riale française des communes de moyen 
exercice (renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer). 

Be 2905. — Proposition de loi de M. Aubame 
instituant des communes de plein exer- 
cite en Afrique équatoriale française 
(renvoyée à Ja commission des terri 
toires d'outre-mer). 

Be 3906. — Proposition de loi de M. Gozard 
tendent à compléter l'article 9 de la loi 
du 27 février 1918 relative à la réalisa 
tion d’une première tranche du reclasse 
raent de la foncthon publique (renvoyée 
à la commission des finances). 

Be 3908. — Proposition de loi de M. Bétolaud 
tendant à modifier l’article 3 de la loi 

R du 13 avril 1916 sur la propriété com 
anerciaie (renvoyée à la commission de 
la justice). 

te 5909. — Projet de loi rendant applicables 

dans les départements du Haut-Rhin, du 

Bas-Rhin et de la Moselle, les dispos! 

+ tions des articles 64 à 73 b inclus du 

ivre Er du code du travail, sur la pro- 

 «édure de la saisie-arrêt des salaires 


L 


@ppointements (renvoyé à la commis 
sion du travail et de la sécurité 80 
ciale). 


Be 5910. — Proposition de loi de M. Joseph 
Denais tendant à modifier l’article 43 de 
la loi ne 46-607 portant fixation du bud- 


get général {renvoyée à la commission 
des finances). 
— Proposition de résnlution de 


11. 
À M. Joseph Denais tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux étudiants 


les rations de travailleurs de force pen- 
dant des mois de mai, juin et fuillet 
{renvoyée à la commission de l'éduca- 


tion nationale). 


Me 3912. — Proposition de loi de M. Joseph 
benais tendant à l'extension du tbéné- 
file de la loi du 14 avril 19% aux avants 
cause des fonctionnaires et mililaires 
décédés (reuvoyée à la commission des 
pensions). 


Be 3913. — Proposition de lot de M. Manrier 
Bené tendant à étendre à tous les titu- 
laires de la carte da combattant les 
avantages accordés pur l'arrêté du 
9 septembre 196 (renvoyée à la com- 
rnission des pensions). 


5211. Projet de lot comptant ?’ar- 
-. ticle 408 du code péna] (renvoyé à la 
commission de la justice). 


9915, — ProposiUion de loi de M. Yves Fa- 
on relalive à l'organisation administra- 
ve (renvoyée à la commission de la 
réforme adruinistrative). 


Proposition de résolution de 
. Touchard tendant à déposer un pro- 
jet de loi relatif aux pensions principales 
d'invalidité et aux allocations des 
gran 1s mutilés de sucrre (renvoyée à la 
commission des pensions). 


@+ 3917. — Projet de loi sur l’organisation du 
territoire de Libre ratlaché à la France 
en verlu du traité de paix avec l'Italie 
(renvoyé à la commission de l'inté- 


o 
ti 


Ne 3918. — Projet de loi tendant à la consta- 
tation de la nullité de l'acte dit loi du 
47 mai 1941 autorisant la en exploi- 
tation d'un gisement de sel en Algérie 
(renvoyé à la commission de l’intérieur). 


N° 39H19. — Proposition de loi de M. Waïkleck 
Rochet relative au prélèvement excep- 
tionnel (renvoyée à la commission des 
finances). 

Ne 2990, — Projet de 10i autorisant la cession 
à la Société anonyme de produits chi- 
miques et engrais d’Auby, d'un empla- 
cement industriel situé sur le territoire 
de la commune d'istres et dépendant dr 
la poudrerie nationale de SaintÆhamas 
(Bouches-du-Rhône) (renvoyé à la com- 
mission des finances). 


No 29%. — Projet de 101 modifiant l’ordon- 
nance du 30 juin 19% relative à la cons- 
tatation, la poursuite et la répression 
des infractions à la législation écono- 
mique (renvoyé à la commission de ia 
jusüce). 

Ne 3922. — Projet de loi modifiant les lois des 
45 décembre 1933 et 6 février 1941 rela- 
tives à la reconstitution des actes et 
archives détruits dans les départements 
par suite des événements de guerre 
(renvoyé à la commission de la jus- 
tice). 

No 2923. — Projet de Joi relatif à Ja garantie 
des titres néerlandais circulant en 
France (renvoyé à la commission des 
finances). 


No 2924, — Projet de loi relatif à la réunion 
de plusieurs Justices de paix sous la ju- 
ridiction d’un même magistrat. (ren- 
voyé à la commission de la justice). 


Ne 2932. — Projet de loi réglementant l'intér- 
vention des fonctionnaires des ponts et 
chaussées dans les affaires intéressan® 
des collectivités locales et divers orga- 
nismes (renvoyé à la commission des 
moyens de communication), 


Ne 3936. — Proposition de loi de Mme Roca 
relative à la translormation des écoles 
rivéesS des houilières nationales du 

rd et du Pas-deZCalsis en écoles pu- 
bliques et à l'intégration de leurs mat- 

tres dans les cadres de l’enseignement 
pau (renvoyée à la commission de 
‘éducation nationale). 


No 3939. — Projet de loi relatif À la mise en 

vente ct À l'emploi de produits nocifs à 

. usage industriel (renvoyé à la commis- 
sion du travail), 


No 3946, — Proposition de 101 de M. Valentino 
relative aux rapports des assurés S0- 
claux avec les caisses générales de s6- 
curité sociale dans 1es départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique êt de Ja Réunion {ren- 
voyée à la commission de l’intéricur). 


No 3953. — Rapport par M, René Pleven, an 
nom de la commission des finances, sur 
la proposition de lei tendant à comnlé- 
ter la loi du 14 août 1947 ne 47-1501 por- 
tant auiorisation de dépenses et ouver- 
ture de crédits au titre du budget de 
reconstruction et d'équipement pour 
d'exercice 1917. 


No:9958, — Rapport par Mlle Weber, au nom 
de la commission de la famille, sur le 
projet de loi tendant à modifier 58 
Ücle 13 de la Ki du 8 avril 1946 relalive 
à l'exercice des professions d'infirmiers, 
d'infirmières, d'assistantes et d’auxi- 
liaires de service social. 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 91 avril 1948. 


Présents. — MM. Barel, Bergasse, Borgeret, 
Xavier Bouvier (Ille-et-Vilaine), Cartier {Mar- 
cel) (Drôme), Catrice, Cerclier, Chambeiron, 
Chaze, Christisens, Mme Degrond, MM. Benis 
(André) (Dordogne), Dulorest, Gazier, Mme Gi- 


tieur), 


nolin, MM Greffier, Guérin (Maurice) 


(Rhône), Jules-Julien (Rhône), } 

ion)  (llautes-Alpes), 
Jeune (Héène) (Côtes-du-Nord), MM. 
roux, Michel, me Nédelec, MM. 


Poimbœuf, Rigal (Albert) (Loiret), 


Excusés. — MM. Doyen, Errec 


€«ppléant. — M. MarceLin (de M. Ribeyre), 


Commission de l'agriculture, 


séance du mercredi 21 avril 498 


Présents. — MM. Pas, de Baudry d'A 
Baurens, Bocquel, Castera, Delcos, Far 
Garavel, Gros, Guille, Lalle, Laurens (Ca 
mille) (Cantal), Marlineau, Monin, Mont. 
gnier, Moussu, Olmi, Orvoen, Pouyet, Roche 
Ruffe, de Sermaisons, Sourbet, 
Terpend, Valay, Vuillâume, 


Excusés. — MM, Lucas, 
Prigent, Vée, 


Suppléant, — M, Ricou {de M. Durroux), 


Paumier, Tanguy 


Assis! 
en tier 
niture 
jon de 


ds séance du mercredi 21 avril 148, 


Présents. — MM. Bas, de Baudry d'A, 
Blanchet, Bocquet, Mme Boutard, MM. Ca 
tera, Delcos, Farinez, Genest, Gros, Lalle, 
Larmnarque-Cando, Lambert (Lucien) (Bouches 
du-Rhône), Laurens (Camille) (Cantal), Mar 
tineau, Montagnier, Moussu, Olmi, Orvoen, 
Paumier, Perdon (ililaire), Pouyet, Roche 


(Wa ), Rulle, de Sesmaisons, Sourbe, 
Terpend, Valay, Vée, Vuillaume. D 
Excusés. — MM. Baurens, Guillk, Liv 


uvon 

fentho: 
Prigent 
laillade 


Monin, Tanguy Prigent 


Suppléants. — MM. Ricou {de M. Duroux}, 
Roulon (de M. Legendre), 


Ercus 


Suppl 
Commission de la défense nationale, 


Assist: 
Dentier 
Séance du mercredi 21 avril 1M8, + 
n de 
Présents. — MM. Anxionnaz, Bartoïlin!, Bas 
BouvierO'Cottereau (Mayenne), Capdevik, 
David (Jean-Paul) (Seïne-et-Oise), Mlle Du- 
(José) (Seine), MM. Froment, Girardot 
brosse, Lambert (Emile-Louis) (Doubs), La 
Troquer (André}, Manceau, Maurellet, Mercier 
(Deux-Sèvres), Métayer, Ml: 
chelet, Monteil (André) (Finistère), Montd 
(Pierre), Roucaüte (Roger) (Ardèche). 


Excusés. — MM, Arnal, ForcinaL 


Sé 


Préser 
Jigerie 
Bouret 
0rdonn 
chmidt 
aber, 
paquet, 
fondon 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 24 avril 194, 
Etcus 


Présents. — MM. Airoldi, Rèche, Billères, 
Binot, Calas, Caycl, Deixonne, Diallo (Yacine), Suppl 
Mlle Dienesch, MM. Doutrellot, Doyen, Fara sse). 


Farine (Philippe), Fauvel, Finet, Garaudy; 
Gau, Giovoni, Mme Guérin (Lucie) (Seine-- 
férieure), MM. Hamon (Marce!}, Kir, Mile Laï- 
blin, Mme Lempereur, MM. Marc-Sangnies 
Marin (Louis), Petit (Eugène), dit Claudits, 
Rincent, Rumeau, MM. Sirmonnet, Vistk 


Suppléant, — M. Thulllier (de Mme Ch 
bonnel}. 


Comm 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi 21 avril 1938. 


Présents. — MM. Arthaud, Barrot, Bout 
Chassaing, 


Excuse 


(Paul), Bouxom, Cayeux (Jean), 


, Diumjer, Mme Douteau, MM. DE 


(1 
M, FT 
ora, 
M. RC 
| Ercus 
| 
| orése 
| D 
uy (M 
| jel 
René), 
êne), 
| Ercu. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Présen 
de MM. 
siterne, 
Ballet 
in, Min 
Rollin (| 
andre, 
| 
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1418 
Emile), Fauvel, Mme François, 

{Cas ns peu en hell Gallet, Guilbert, Mme | Commission des moyens de communication. | Commission de l'éducation nationale, des 
Le MM. Maïillocheau, Mazuez, beaux arts, des sports, de la jeunesse et 
aignerie Michaud (Louis) (Vendée), des loisirs. 
gbaig ’Rabaté, M. Regaudie, Mme Roca, Séance du mercredi 241 avril 1948, 


Savand, Thamier, Mlle Wéber. 


prousé. — M. Segelle. 
suppléant. — M. Cousion (de M. Lacaze). 


Commission des finances. 


jre séance du mercredi 21 avril 1948. 


Asso, 

— MM. Auguet, Barangé (Charles) 
(Ca burlot, Buron, Dagain, David (Mar: 
Mont. 1 Denais (Joseph}, Duclos (Jacques), Du- 
Rochet uy (Marc), Gabelle, Gozard, Gresa (Jacques), 


uesdon, Guyon (Jean-Raymond, Lamps, La- 
Joseph), Maurice-Peisrhe, Menthon (de), 
eunier (Pierre), Paumier, Pleven 
Rens), Prigent (Robert), Rametle, Rigal (Eu- 
Pne), Taillade, Tinguy (de), Truffaut. 


L Ercusés. — MM. Albert Aubry, Edgar Faure. 


Assistaient en outre à la séance. — M. Char- 
entier (délégué de la commission de l’agri- 
niture); M. Louvel (délégué de la commis- 
jon de la production industrielle). 


% séance du mercredi 21 avril 1948. 


orésents. — MM. Auguet, Barangé (Charles), 
Bétolaud, Burlot, Buron, Dagain, David 
el}, Denais {Joseph}, Duclos (Jacques), Du- 
buy (Marc), Gabelle, Gozard, Guesdon, 
buyon (Jean-Raymond),  Maurice-Petsche, 
lenthon (de), Paumier, Pinay, Pleven (Kkené), 
Prigent (Robert), Rarnadier, (Eugène) 
ailade, Tinguy (de), Tourtaud, Truffaut. 


Ercusés. — MM. Albert Aubry, Edgar Faure. 
Suppléant. — M, Baurens (de M. Aubry). 

Assistaient en outre à la Séance. — M. Char- 
entier (délégué de la commission de l’agri- 


ulturel: M. Louvel (délégué de la commis- 
n de la production industrielle). 


Commission de l'intérieur, 


Séance du mercredi 21 avril 1948. 


Présents, — MM. Aragon (d'}, Astier de La 
igerie (d’}, Ballangée at Dies 
ouret (Henri), Cartier (Gübert) (Seine 
ordonnier,  Cristofol, Demusois, Dreyfus- 
Fagon _{ives) Fievez, Fonlupt-Espe- 
quel, in {Ren Huill 

fondon, Mont, Wagner. 


Etcusé, — M, Rabier. 


res, 
— Mile Archimède (de Mme Spor- 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 1 avri 1948, 


— M. Angeletti, Mile Archimède, 
Litern Chamant, Charpin, Chautard, 
Deahoutre, Desjardins, Dom'njon, 
Juge, Jules-Julien (Rhône), 
Le ajrimont, Mabrut, Marcellin, Méde- 

JuIS), Roques, Mm M. Si 
andre, Valentino. Wasmer 


Ercusés, — MM. Grimaud, Tinaud, 


Présents, — MM. Barbier, Beauquier, Bian- 
chini, Billat, Bour, Bouret (Henri), Bruyneel, 
Couslon, Dutard, Geoffre (de), Midol, Penoy, 
Poumadère, Regaudie, Mme Reyraud, MM. Rin- 
cent, Schaff, Schmidt (Bobert) (Haute-Vienne), 
Verneyras. 


Ercusés, — MM. Babe aphaël), Martel 
{ (Raphaël), Mar 


Réunions des commissions 
du jeudi 22 avril 1948. 


Commission de l’intérieur, à quatorze heu 
res. — Local ne 207. 

Commission de la marine marcnande et des 
pêches, à dix heures. — Local ne 211. 

Commission de la presse, à dix heures 
trente. — Local n° 230. 

Commission du ravitaillement, à dix heu 
res trente. — Local n° 232. 

Commission du suffrage universel, à dix 
heures trente. — Local n° 219. 

Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à neuf heures trente et quinze heures. 
— Local no 264. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
ANNÉE 1948 


Ordre du jour du jeudi 22 avril 1948, 


A neuf heures trente. 


SUITS DE LA SÉANCR PUBLIQUE 
DU MARDI 20 AVRIL 1943 


14. — Discussion du projet de loi, or: 
par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant majoratiôn de rentes via- 
gères de l’État. (Nos 279 et 304, année 1943 
— M. Alain Poher, rapporteur général.) 


2. — Décision sur la demande de discus- 
sion immédiate de la proposition de résolu- 
tion de Mme Saunier et des membres du 

upe du rassemblement des gauches répu- 

licaines et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à réger d'urgence le pro- 
blème des maisons d'enfants de l’entr'aïde 
française per la eréation d'une fondation na- 
tionale placée sous l'autorité du ministère de 
l'éducation nationale, (Nes 273 et 278, année 
1933 — Mme Saunier, rapporleur.) , 


es Dillets portant Ja dale dudit jour et 
valables pour la journée comprennent. 

4er étage, — Depuis M. Caspary, Jusques et 
y compris M. Dadu. 

Tribunes. — Depuis M. Dassaud, jusques 
et y compris M. Gadoin. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 21 avril 1M8. 


Présents. — M Brizard, Mme Brossolette 
(Güberte-Pierre), MM. Buard, Colonna, Del- 
mas (Général), Gilson, Salomon Grumbach, 
Helleu, Jacques-Destrée, Jullien, Léonetti, 
Nicod, Ott, Mme Patenôtre (Jacqueline- 
Thôme), MM Paul-Boncour, Petit (Général), 
Ernest Pezet. Pinton, Primet, Sérot (Robert), 
Zyromski, 


Excusés. — MM. Carcassonne, Willard. 


Séance du mercredi 21 avril 1948. 


Présents. — MM. Baron, Bonnefous (Raye 
mond), Bordeneuve, Bouloux, Cayrou (Fré 
déric), Champeix, Mile Dumont (Mireille), 
MM. Güson, Amédée Guy, Janton, La Gra- 
vière, Léro, Morel (Charles), Mme Pacaut, 
MM. Pajot (Hubert), Pujol, Racault, Mme 
Saunier, MM. Southon, Victoor. 


Excusés, — MM. Ott, Pintou. 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi 21 avril 1948. 


Présents, — MM. Ascencio (Jean), Bonne- 
fous (Raymond), Amédée Guy, Lafay (Ber 
pard), Landry, Leuret, Liénard, Molle 
cel), Mme Oyon, MM. Paget (Alfred), 
Rollin, MM. Teyssandier, Vourc'h. 


Frcusés. — M. Baret, Miles Dubois, Dumont 
(Mireille), Mme Dumont (Yvonne), M Frais- 
seix, Mme Girau't, M, Georges Pernot, Murs 
Pican, Roche, Vigier. 


ne 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 21 avril 1948 


Présents. — MM. Avinin, B)udet, Cardonne 
(Gaston), Dorey, Duchet, Gerber (Marc), Ger- 
ber (Philippe), Grenier (Jean-Marie), Hoc 
quard, Janton, Lacaze !‘Georges,, Laffargue, 
Landaboure, Marrane, Merle (Faustin:, Pes- 


chaud, Poher (Alain), Reverbori, Roubert 


(Alex), Sauer, Thomas /Jean-Mañe), 


Suppléants. — MM. Alric (de M. Vieljeux}, 
Molinié (de M. Baron), Primet (de M. Victoar;, 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 21 avril 1948. 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Berthe- 
lt (Jean-Marie), Boivin-Champeaux, Borde- 
neuve, Chaumel, Colardeau, Fournier, Giaco- 
moni, Maire Molle (Marcel), Pia- 
loux, Rausch (André), Simard (René). 

Excusés. — MM. Carcassonne, Carlas, Coun 
rière, Georges Pernot, Willard. 


Commission de la marine et des pêches. 


Séance du mercredi 21 avril 1948. 


Présents. — MM. Abcl-Durand, Bocher, Cal- 
reaux, Denvers, Giacomoni, Jaouen 
Léonetti, Marintabouret, HRenaison, Slaba19, 
Socé (Ousmane), Vignard (Valentin-Pierre). 

Ercusés ou en congé. — MM. Anghiey, 
Defrance, PDjamah (Ali), Etifier, Ferracci, 
Franceschi, Jaonen (Albert), Le Contel, Le 
Dluz, Léro, Mammonat, Montier. 


Commission de la production Industrielle. 


Séance du mercredi 21 avril 1948. 


Présents. — MM. Alrlc, Armengaud, Berthe- 
lot (Jean-Marie), Caspary, Chambriard, Del 
fortrie, Gautier (Julien), Grimal, Gustave, 
— Novat, Pairault, Paumelle, Ro- 

ette. 


ançois), olinié, Paquirissamy. 
poullé, Poirot (René), Rouel. 


— 
| - 
'anguy 
Tux), 
Aston, 
VO, 
urbet, 
| 
L. 
Du- 
irdot, 
, 
| 
| 
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Commission de reconstruction 
et des dommages de guerre, 


dre séance du mercredi 21 avril 4948. 


Présents. — MM. Amiot (Charles), Boisrond, 
Brier, Curles, Chochoy, Clairetond, Denvers, 
Duclercq (Faul), Ferracci, Gerber (Phil'ppe), 
Gravier (Robert, Jaouen (Yves), Le UZ, 
Muller, Paumelle, Poirauit {Emile), Pacault, 
Richard. 

Excusés, — MM. Décaux (Jules), Dupic, 
Grangeon, Jaouen (Albert), Lazare, Poincelot. 


2% séance du mercredi 21 avril 1958. 


Présents. — MM, Bo'srond, Brier, Carles, 
Chochoy, Clairefond, Décaux (Jules), Denvers, 
Duclercga (Paul), Gerber (Philippe), Gravier 
(Robert), Le Diluz, Muller, Paumeile, Poin- 
celot, Poirault (Emile), Rausch (André), 
Kichard. 


Délégués. — MM. Duclercq pe M. Jaouen 
Yvesj), Poinceïot (par M. Dupic), Muller 
par M. Jaouen à Le Diuz (par M. La- 
sarec), Richard (par M. Racault), Bricr (par 
M. Ferracci). 


Convocation de commission. 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le jeudi 
22 avril 1948, à quatorze heures (local no 202): 


Suite de l'examen du projet de lo! {ne 290, 
année 1938), adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif aux sociétés coopératives de reconstruc- 
tion et aux associalions syndicales de recons- 
tuction. 


Réunions du jeudi 22 avril 1948. 


Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
neuf heures trente. — Local no 274. 


Commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, à quatorze heures, — 
Local ne 202. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Sommission de la justice, de la législation, 
do la fonction publique et des x ‘tres do- 
maniates, 


Séance du mercredi 21 avril 1948. 


Présents. — MM, Ahdesselam, 
Mme Bory (Marie), MM. Alfred Bour, 
Curabet, Jousselin, Juge, Mme Lafon, MM. Me- 
riglier, Michand-Pelliss'er. 


Ercusés. — MM. Antonini, Belabed, Bour- 
garel, Camprasse, Diop Babakar, Flinois, Four- 
Cade, Mademba Racine, Pieri, Savi de Tove, 
Sylvestre, Toure (Mome). 


Suppléants, — MM. Alfred Bour fde M. Veu- 
thier), Abdesselam (de M. Boluix-Passet}, Mi- 
chard-Pellissier (de M. Chevance-Bertin), Juge 
M. Griaule), Michand-Pellissier (de 

. Ahmed Kotoko), Bory (de M. Lombardo), 
Lapart (de M. Thérenin). 


Arboussier 


Commission du plan, de l'équipement 
et des communications. 


Séance du mercredi 21 avril 1938. 


Présents. — MM. Bichon, Jacobson, ‘Thémia, 
Schmitt, Ya Doumbia 


Ezcusés. — Mme Allemandi, MM. Ahmed 
Kotoko, Borrey, Cianfarani, Coiniti, Denis, 
Guyard, Lapart, La Vasselais (de), Léon, Lhuïil- 
lier, Lombardo, Duqueroix, Polycarpe, Sÿl- 
vestre, Thévenin, Zinsou. 

Suppléants. — Mme Malroux (de M. Gueye 
Momar Djim), MM. Begarra (de M Diop Ba- 
bakar), Cazelles (de M. Dumas), Ya Doumpia 
(de M. Ebédé), Schmitt (de M. Jousselin), 
Thémia (de M. René Moreux}), Jacobson (de 
M. Schock), Bidet (de M. Tétau). 


Convocations de commissions, 


La commission du plan se réunira le mardi 
27 avril 1918, à quinze heures (local ne 213): 

I. — Autorité dont sera chargée la contep- 
tion, le financement et l'exécution des plans 
des quatre départements d'outre-mer, — 
M. Thémia, rapporteur (suite). 


— Information concernant da fraction 
du glan Marshall qui concerne des territoires 
d'outre-mer. — M, René Moreux, rapporteur. 


IH, — Principes concernant l'investissement 
des capitaux étrangers en vue de l'exécution 
des plans des territoires d'outre-mer. — 
M. René Moreux, rapporteur. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des aflaires financières se 
réunira le mardi 27 avril 1948, à dix heures 
trente {local ne 116): 


La séance du mardi 29 avril 1948 n’ayant pu 
avoir lieu, le quorum n'étant pas atteint, l'or- 
dre du jour est le même qu'à la séance pre- 
cédente. 


Addïitif et rectificatif à l’ordre du jour de ia 
séance que liendra la commission du rêgie- 
ment et de la comptabilité le 23 avril 1945, à 
seize heures trente {local ne 219) : 


Suite à la conférence des présidents du 
21 avril 1948: 

Mesures à proposer pour assurer Une moin- 
dre dispersion outre-mer des conse:iers de 


l'Union française pendant les sessions de l’As- 
semblée. 


La commission des aflaires sociales se réu- 
nira le 27 awril 1948, à seize heures trente 
(local ne 219) : 


L — Examen de la proposition {ne 154, an- 
née 1948) tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre le statut du personnel aux ouvriers 
marocains et travaillant dans les 
établissements et services dépendant des.,.mi- 
nis'ères des forces armées de l'air et de la 
marine; désignation d'ua rapporteur, 


IT, — Examen de la proposition de résolu- 
tion (n° 155, année 1948) tendant à invite 
l’Assemblée nationale à voter une loi éten- 
dant le bénéfice de la oi de pensions du 
21 mars 1928 aux ouvriers marocains et tuni- 
siens travaillant dans les établissements et 
services dépendant des ministères des forces 
armées, de l'air et de la marine; désignation 
d’un rapporteur. 


III. — Questions diverses. 


Convocation de bureau. 


Le % bureau se réunira le mardi 27 avril 
1988, à quatorze heures trente {local ne 420): 


Examen de l'élection de M. Di Oul Zein 
(Mauritanie). 
—@ 9 


- Avis de concours pour l'emploi de condudel 


AVIS COMMUNICATION 


Ministère des finances et des afa 
économiques, 
Avis relatif au tirage de la œ t 

de la loterie nationale 


Le tirage de la neuvième tranche de ay 
rie nationale 49%48 aura lieu le merrgs 
avr'l 1948, à vingt heures trente, en Pésend 


du public. 
6-0 


Ministère des finances et des affaires de 
nomiques et sous-secréltariat d'Etx 
l'agriculture, 


Avis aux importaleurs de 
en provenance 


Le crédit de 2 millions de francs } 
l'avis aux importateurs publié 
ournal officiel du 14 avril 1948, pour l'impa 
tation de poissons de mer frais en proven 
de Belgique, est épuisé. 

Continueront toutefois à être admis @ 
conditions antérieures, les envois pow kW 
quels il sera justifié, dans les conditions m 
vues par l'article 14 du code des dom 

ils ont été expédiés directement pow} 

rance. avant la date d'insertion du prés 
avis au Journai ofjiciel. : 


LES À 


issons de mer 
Belgique, 


— 0-0 
Ministère de l’agriculture. 
js aux 
Avis de concours en 1949 pour V1 désignatii 
d'agrégts des écoles nationales 
maires. 500 mi 


Trois concours pour la désignation d'agég 
nationales vétérinaires auront 
en 49; 


Le 16 mal 1949, pour le cinquième enselgh 
ment (parasitologie), à l’école nalionak 
rinaire de Lyon, 


ou, 
. Le 17 cites 1949, pour le sixième en 
gnement (médecine), à d'école nationale #f 


rinaire de Toulouse; 
pour le quatrième 


jété éta 


bligation 
Le 14 novembre 1949, boursah| 
seignement (anatomie pathologique et 
pection des viandes), à l'école nationak # 
térinaire d'Alfort, 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


de chantier lex-chef cantonnier) dans le 68, nue 
partement de la Vienne. 


Un concours pour l’admissibiité à l'en 
de conducteur chantier des routes m4 
nales et des chemins départementaux %# 
ouvert, dans le département de Ja Vienne, À 
15, 16 et 17 juin 1948. 


Le nombre de places mises au concour AR. 
de quinze. mission 
A ce concours pourront prendre pat: | e du ) 
4o Les agents de trayaux des routes D Guise 
nales et des chemins départementaux, huidatio 
2e Tous eutres candidats réunissant 
conditions exigées des candidats à l'en ai (916 
d'agent de travaux (ex-cantonnier). nt de 


Les candidats peuvent, dès maintenant 


renseigner auprès de M. Petit, ingénieur Bours 
C des ponts et chaussées, 17, DOUTE e 1918 
Verdun, à Poitiers, qui leur fera connai é de ti: 


programme des connaissances exigées € 
conditions du concours. 
_La date limite des inscriptions es: 

25 mai 1948. 


Imprimerie, 31, quai Woltaire, Paris 


Le Préfet, directeur des Journmwz officiels 
CASSAGNEAUW. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


/ 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers üéelinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


| 


Tirages financiers 


CHARGEURS REUNIS 
SOCIÉTE ANONYME 
PAGNIE FRANÇAISE DE NAVIGATION À VAPEUR 
Au carrtaz DE ©00.000.000 DE FRANCS 
3. DCULEVARD MAILLSHERBES, PARIS 
R. C.: Seine 29122. 


is aux porteurs d'obligations 4 0/0 (1942). 


VOL: socicié Les Chargeurs réunis, au capital 

#0 millions de francs, dont le siège est à 

agé ris, 3, boulevard Malesherbes, informe 
s porteurs d'obligations 192, qu'usant 
la faculté à elle réservée lors de l'émission 

Psdites obligations, elle a racheté en Bourse 
D ideux cent vingt) obligations 0/0 4942 
prespondant aux 229 obligations que la 
était tenue d'ameortir ponr l'année 1948. 


bligations sorties aw premier tirage, rem. 
boursables depuis le 1°7 juillet 1945 à 10.000 F 
(coupon n° 7 attaché). 

251 — 612 — 3,438 — 4.912 — 5.072 — 5.077 
5.089 — 5.292 et 5.923 — 6.269 et 6.270 — 
2 à 6.599 — 6.693 — 8.376 à 8.373 — 8.380 
9.8 et 9.129, 


se nationole d'équipement de l'Electricité et du Gaz 


6, nue DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 194 
DE LA 
é Energie électrique du Nord de l'Aisne. 


Les Porleurs d'obligations 4 @/0 de 2.000 F 
,00n 1915) de la société Energie électri- 
de l’Aisne, société anonyme au 
LE” 1.500.000 F, dont le siège social est 
sne), rue du Jeu-de-Paume, en 
par suile de sa nationalisation {loi 
rer 1916 et décret d'application du 24 
sont informés que cette dernière 
2 laculté qu’elle s’est réservée lors 
Bone. 01, & Procédé par voie de rachats 
son amortissement du 1er novem- 
de )nSéquence, il ne sera pas effec- 
* de Urage au sort. 


D 
méros des obligations restant à rembourser. 
À | Tirage 1946. 
921 335 350 351 962 552 561 903 
_ S10 837 90 
| Tirage 4947. 
117 137 48% 9204 914 972 305 429 
191 503 555 572 580 609 610 649 
11 090 701 913 958 994 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
6, pu PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/1 0/0 19:53 
DE LA 
Compagnie centrale d'énergie électrique. 


Les porteurs d'obligations 3 3/1 0/0 1%M5, de 
5.000 F, de la Compagnie centrale d'énergie 
électrique, sociélé anonyme au capital de 


| #13.615.000 F, dont le siège social est à Paris, 


3, rue Moncey, en liquidation par suite de 
sa naliomalisation (Loi du 8 avril 196 et décret 
d'application du 2t mai 4916), sont informés 
+ cette dernière, usant de la facuité qu'elle 
est réservée lors de l'émission, a procédé, 
voie de rachats en Bourse, à son amar- 
sement du mai 19:3. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 


Liste de rappel des obligations 3 3/4 0/0 1945 
sorties aux tirages antérieurs et non rem- 


boursées au 16 mars 

764 — 9it — 41.291 à 300 — 41.691 à 700 — 
2,561 à 570 — 3.011 et O12 — 3.431 à #10 — 
3.964 à 960 — à — à 050 — 
5.976 à 380 — 5.391 à 396 — 35.105 et 406 — 
5.410 — 5.451 à 456 — 5.158 à 460 — 35.811 à 
820 — 6.881 à 84 — 6.989 et 890 — 7.161 à 
466 — 7.37% et 376 — 9.191 à 130 — S.2A 
à 28 — 8.381 à 390 — 8.391 à 400 — 8.705 
à 710 — 9.051 à 059 — 9.151 à 160 — 10.528 
à 530 — 10.60! à GI0 — 10.731 à 740 — 11.371 
à 373 — 11.375 à 380 — 11.391 à 400 — 12.271 
à 290 — 12.61t — 12.615 à 620 — 12.95 à 
990 13.062 à 070 — 13.081 à 0900 — 13.951 
à 260 — 13.39t à 400 — 13.821 à 830 — 13.971 
à 980 — 11.271 à 290 — 14.314 à 317 — 14.320 
— 11.554 à — 11.682 à 684 — 15.274 à 
280 — 15.592 — 15.534 à 510 — 15.741 à 
46.311 et 212 — 16.314 à 320 — 16.429 et 4130 — 
16.844 à 820 — 16.951 à 819 — 16.881 à 883 
— 16.941 à 950 -— 17.141 à 150 — 117.56 à 
529 — 17.611 à 616 — 17.618 à 620 — 17.682 
— 17.791 à 800 — 19.391 à 322 — 19.342 à 35 
— 19.382 à 290. 


L'UNION 
Compagnie d'assurances contre lincendie, 
les accidents et risques divers. 


Entreprise privée régie par le décret-loi du 44 juin 1998. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL De 407.647.2%0 F 
DIVISÉ EN 598.296 ACTIONS DE 200 F CHACUNE, 
ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 


SrèGR SOCIAL: A PARIS, 9, PLACE VENDÔME 
Zegistr: du commerce: Seine n° 30359, 


Parts bénéficiaires (loi du 2% avril 196). 


Premier tirage du 42 avril 1948. 


Liste des 2.099 parts remboursables à 4.100 F, 
sorties au premier tirage d'amortissement 
le 12 avril 1945. 


23.090 à 25.188 inclus (12 série), 


Forges et Chantiers de la Gironde 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRAXCS 


SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 16, BouLEvARD MALESHERBES 


Registre du commerce: Seine ne 227278 B. 


Obligations 4 0/0 1946. 


Usant ée la faculté qu’elle s’est réservée au 
moment de Féinision, la société a racheté 
en Bourse les 185 obligations dont l’amor- 
üssement a été prévu pour le 1er juin 1948. 

En conséquence, il ne sera pas ellectué de 
tirage au sort. 


L'amortissement antérieur a été effectué 
par voie de rachat. 


Le conseil d'administration. 


AMOUROUX FRERES 
Machines agriceles. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 21 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 80, ALLÉS Juax-Jaunès, TOULOUSE 
R. C.: Toulouse 24 B;R. P.: Haute-Garonne 84. 


Obligations 4 1945 de 5.000 F. 


Troisième amortissement. 


Liste des 12 obligations 4 0/0 1945 sorties au 

tr tirage d'amortissement du 5 avril 
1948 et formant, avec les 88 obligations ra- 
chetées en Bourse par la société émettrice, 
la totalité de 100 obligalions à amortir au 
45 mai 1918. 


1.251 1.283 1.283 1.281 1.285 1.286 1.287 1.288 
1.289 1.290 2.983 2.984 


Les obligations ci-dessus sont remboursables 
à partir du 15 mai 1918, à raison de 5.000 F 
net, coupon ne 7 attaché. Ces obligations ces- 
seront de porter intérêt à dater du 15 1nai 4948. 


Liste des obligations restant à rembourser 
sur tirage antérieur. 


Amortissement du 15 mai 1916. 


59 60 4741 472 473 474 475 4% 

477 1.420 2.361 3.951 3.955 3.95% 3.957 3.98 
8.959 3.9%0 


Les coupons des obligations de la société 
Amouroux frères et les obligations sorties au 
tirage sont payés sans frais aux guichets des 
banques avec lesquelles la société est en 
compte: banque urtols, Crédit Iyonnats, 
Société marseillaise de crédit, Banque régic- 
nale d’escompte et de crédit. 


Œe tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 24 fuin 1945.) 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


LA NATIONALE 


Compagnie d'assurances et de réassurances 
de risques divers. 


Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 23.000.000 DK FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉ 


Brèag SOCIAL: 15 bis, RCE LaFFITTE, PARIS (9e) 
R. G.: Seine n° 224610 B, 


Le 30 mars 1918. au siège social de la com- 
magnie, il a été procédé, en conformité des 
dispositions de la lol du 25 avril 1946 et des 
arrêtés des 4 juin et 26 décembre 1957, au 
tirage de la première série de parts béné- 
filciaires appeiées au remboursement 

Les 1000 parts bénéficiaires portant les 
numéros 26001 à 27000, sorties à ce tirage, 
seront remboursables par les soins de la com- 


pagnic. 


LA NATIONALE 


Compagnie d'assurances crédit 
et de réassurances de toute nature. 


SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
ENTIÉREMENT VERSÉ 


Son SOCIAL: 15 bis, RUR LAFFITTE, PARIS ‘%) 
R. C.: Seine n° 213908 B, 


AU 


Le 30 mars 1943, au siège social de la com- 
pagnie, il a été procédé, en conformité des 
dispositions de ia loi du 25 avril 196 et des 
arrêtés des 4 juin et 26 décembre 1917, au 
tirage de la première série de parts béné- 
ficiaires appelées au remboursement. 

Les parts bénéficiaires portant les numéros 
9681 à 10170, sorties à ce tirage, seront rem- 
boursahles par les soins de la cœinpagnie. 


LA NATIONALE 
Compagnie anonyme d'assurances 
contre l'incendie et les explosions. 

Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 143% 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 52.500.000 ENTIÈREMENT VENSÉ 
SIÈGR SOCIAL: 17, RUR LAFFITTE, PARIS (9%) 
R. G.: Seine no 224639 B. 


12 24 mars 19418, au siège social de la com- 
pagnie, il a été procédé, en conformité des 
dispositions de la lol du 25 avril 1946 et des 
arrôtés des 4 juin et 26 décembre 1947, au 
lirage de la première série de parts bénéti- 
ciaires appelées au remboursement. 

Les 821 coupures de 5 parts n° 37818 à 
38638 inclus, sorties à ce tirage, seront rem- 
boursables par les soins de la compagnie. 


LA NATIONALE 


Compagnie d'assurances Sur la vie. 
_Éatreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 193. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 75.000.000 DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉ 
Srbax SOCIAL: 2, RUE PILLET-WIIL, PARIS (9%) 
R. C.: Seine no 43792. 


Le 24 mars 1918, au siège social de la com- 
pagnie, il a été procédé, en conformité des 


dispositions de la loi du 2 avril 1946 et des | 
arrêtés des 4 juin et 26 décembre 1947, au | 


tirage de la première série de parts béné- 


ficiaires appelées au remboursement, 


La série 34 comprenant 6.000 parts béné- | 


ficiaires portant les numéros 198001 à 204000 


sortie à ce tirage, 
ke soins de la sampagnie. 


sera remboursable par | 4.267 
| 4:61: 


LA LABORIEUSE 


SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE 
A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLE (EN LIQUIDATION) 


Sièce 46, RUE DE À TROYES 
BUREAU DU LIQUIDATEUR: AUX COOPÉRATEURS 
DE CHAMPAGNE, A CHATEAU-TIHIERRY 


Treizième tirage du 30 1948 


Titres à 
Titres néünt 


370 


Les 370 obligations, dont les numéros suivent, 
de l'émission 5,50 0/0 de mai 1932, sont 
à 500 F, à partir du mai 
1948. 


333 334 335 337 340 341 343 54 

947 318 351 352 253. 9354 35 

356 363 385 403 42% 467 487 

509 529 550 571 592 613 634 655 

677 696 718 739 760 781 802 824 

845 871 889 907 929 950 910 989 
1.012 1.093 1.054 1.074 1.137 1.138 1.139 1.159 
4.180 1.201 1.222 1.243 1.266 1.285 1.308 1.327 
1.319 1.369 1.390 1.411 1.432 1.454 1.474 1.495 
1.516 1.807 1.808 1.809 1.810 1.811 1.813 1.814 
1.816 1.817 1.818 1.822 1.826 1.628 1.829 1.833 
1.852 1.874 1.897 1.915 1.938 1.957 1.978 1.999 
9,019 2.041 2.065 2.083 2.104 2.125 2.203 2.207 
2.208 2.209 2.210 2.211 2.272 2.203 2.314 2.335 
2.336 2.377 2.297 2.418 2.443 2.461 2.482 2.503 
9,525 2.516 2.563 2.586 2.608 2.629 2,651 2.672 
2.691 2.713 2.734 2.755 2.714 2.797 2.818 2.839 
2.860 2.878 2.902 2,924 2.044 2.954 2.9X6 3.007 
3.028 3.050 3.069 3.091 3.112 3.134 3.156 3.175 
3.195 3.217 3.298 3.259 3.980 3.329 3.332 3.444 
3.364 3.386 3.406 3.427 3.447 3,469 3.490 3.510 
3.531 3.553 3.571 3.596 3.618 3.67 3.658 3.650 
3.700 3.720 3.712 3.763 3.184 3.805 3.827 3.817 
3.868 3.889 3.909 3.951 3.952 3.972 3.995 4.015 
4.036 4.057 4.077 4.099 4.190 4.110 4.162 4.182 
4.204 4.995 4.916 4.967 4.988 4.309 4,390 4.351 
4.414 4.417 4.418 4.495 4.455 4.471 4.495 4.519 
1.541 4.501 4.5°2 4.602 4.629 4.650 4.666 4.687 
4.708 4.729 4.750 4.770 4.791 4.813 4.838 4.855 
41.876 4.897 4.918 4.939 4.960 4.981 5.002 5.022 
5.014 5.065 5.084 5.107 5.128 5.119 5.170 5.191 
n.213 5.233 5.951 5.275 5.296 5.317 5.333 5.359 
5.380 5.102 5.122 5.413 5.464 5.183 5.506 5.527 
5.519 5.569 5.590 5.611 5.622 5.653 5.670 5.695 
5.715 5.737 5.758 5.719 5.800 5.822 5.842 &.863 
5.884 0.9) 5.925 5.947 9.969 5.929 6.011 6.035 
6.052 6.072 6.091 6.115 6.137 6.157.6.178 6.197 
6.220 6.211 6.262 6.983 6.310 6.226 6.317 6.367 
6.289 6.409 6.498 6.451 6.472 6.493 6.514 6.535 
6.556 6.578 6.597 6.619 6.640 6.660 G.682 6.703 
6.724 6.715 6.766 6.786 6.805 6.845 6.851 6.871 
6.892 6.91? 6.931 6.955 6.978 6.997 7.018 7.010 
7.060 7.081 7.102 7.194 7.144 7.165 7.186 7.207 
7.228 7.250 7.970 7.202 7.311 7.333 7.354 17.379 
1.296 7.417 7.433 7.459 7.480 7.501 7.522 7.543 
7.96% 7.585 7.605 7.626 7.647 7.669 7.690 7.711 
7.732 7.754 


Le remboursement de ces obligations sera 
effectué après payement du coupon no 32, 
à échéance du 1er mai 1918: 

Au bureau du liquidateur à Château-Thierry, 

48, Grande-Rue; 
A la Banque centrale des coopératives, 
31, rue de Provence, à Paris; 
et enfin, dans tous les guichets de la Société 
Générale. 

Les obligations amorties, ci-dessus, cessent 
d'être productives d'intérêts à partir de la 
date fixée pour le remboursement. 


Titres amortis aux tirages précédents et non 
encore présentés au remboursement à ce 
jour. 


85 86 87 327 331 332 359 32 
883 390 409 410 423 496 431 449 
459 455 471 413 492 580 G91 712 
736 367 873 887 888 912 1.461 1.163 
1.505 1.511 1.776 1.711 1.719 1.780 1.781 1.782 
11783 1.784 1.785 1.786 1.787 1.798 1.789 1.791 
1.793 1.79% 1.795 1.797 [.812 1.900 1.926 1.944 
1.968 1.990 2.011 2.092 2.103 2,113 2.300 2.362 
2,517 2.606 2.538 2.713 2.890 3.049 3.133 3.155 
3.409 3.719 3.792 3.924 3.916 3.990 4.035 4.101 
4.122 4.127 4.210 4.233 4.256 4.300 4.319 4.320 
1.380 4.192 4.452 4.500 4.518 4.607 5.613 

1.615 4.616 4.618 4.621 4.622 4.624 4.625 
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1.626 4.627 4.629 4.633 4.634 — 
“41699 4.610 4.641 4.642 4.643 
4.647 4.650 4.052 4.633 4.650 4.658 LA 
4.759 4.818 4.820 4.821 4.809 
4.528 4.90 4.891 4.892 4.833 5.07 5:09 
5.574 5.711 5.748 5.751 5,704 5.709 5 
9.873 5.883 5.899 5.954 6.171 6.265 6 
6.388 6.432 6.454 6.543 6.687 6.652 
6.916 7.006 7.026 7.031 7.072 7.137 7 {50 

7.378 7.415 7.428 7.679 7.823 
Par 
ésidt 
fetz : 
SOCIETE SAINT-SAUVEUR, ARR 
SOCIÉTÉ ANONYME À. Sim 
AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE Francs ee 
SIÈGE SOCIAL: 


ARRAS (PAS-DE-CALAIS), RUE Des Rosa 


Deuxième amortissement. 


Suivant faculté qu'elle s’est réservée lon 


l'émission, celte sociélé a procédé au 
des 50 obligations de 5.000 F nominal 4%54 
1956, dont l'amortissement était prévu | 
ter juin 1948. 
En conséquence, n'a pas été efleciw par 
tirage au sort. 
Le premier amortissement du {+ jun 19. 
a élé également effectué par voie de nu 0"! 
en Bourse. À 
à Madr 
çala, n 
— 
Ls 
ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 
7 Prof 
SEQUESTRES 
Elec! 


Par application des dispositions de l'a 
cle 7 de l'ordénnance du 7 octobre 19 {& 
gérie, décret du 15 juin 1946), le préside 


sence 
devront 


du tribunal civil de Constantine a dk inclus : 
mainlevée du séquestre prononcé par ordi ts Pan: 
nance du 4er octobre 1946 sur les biens app ne 14, 
tenant à Casa (Antoine), 22, avenue province. 
de-Foucauld, Constantine, à la date du 288 En Fr 
vrier 1948. 
A la 
bou! 
Par ordonnance en date du 11 mars À A la 
du président du tribunal civil de Lyon, #4 Hau 
due à la requête du commissaire du Gouré A la 
nement près la cour de justice de Lyon,4 Tue 
a été donné mainlevée du séquestre des 04 Les ti 
du sieur Alexandre Poidebard, domicilié l'assemnt 


devant 8, place des Terreaux, et actueileme 
26, quai de Tilsitt, à Lyon, qui avait ék 
donné le 28 septembre 1946, et en conséquen 
a l'administration de l’enregis 
ment de la mission qui lui avait été conf 


Par ordonnance en date du 5 avril ‘8 
président du tribunal de première instance 
Metz a donné mainlevée du séquexire 
furent l'objet les biens appartenant à His 


(Angélique), épouse Kerber (Nicolas), de! Pris des in 


tionalité française, demeurant à Ballemn 
Merzig (Sarre). 
Par ordonnance en date du 9 avril 12 
président du tribunal civil de Thioniis 
donné mainlevée du séquestre des là 4 
droits et intérêts appartenant à Hu d mars 
(Jean), de nationalité française, syen police. 
meuré à Thionville, 43, avenue di 
à f 
Par ordonnance en date du 30 mars PSSell dr 
le président du tribunal elvil de la Mer Acacias. 
donné mainlevée du séquestre prononcé 
ordonnances des 28 juin et 24 novembre * ce Mars 
sur les biens, droits et intérêts C 
Seaceni (François), 29, rue de Berri, à 


ra le 
Par ordonnance du 31 mars 198, ESS 


sident du tribunal civil de la Seine à ts a Somn 
mainlevée du séquestre prononcé par 0 ILLERS. 
nance du 18 septembre 1915 sur les C4 Mpagn 
droits et intérêts appartenant à 


ger-Lucien), 76, boulevard Sérurier, lai 


e lon 
U rachf 
| 4,25 


eclué 


uin 


ES 


e 
réside 
do 
r ordi 
Chartes 
u 1218 


ars 
on, 
Gouvek 
Lyon, 4 


Propositions 


Mars {%i8. Déclaration à le préfecture de 
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en date du 31 mars 1948, le 
de ln Seine à 


sident séquestre prononcé 


nnance en date du 25 mars 1958, le 
ren tribunal de première instance de 
a donné mainlevée du séquestre dont 
furent l'objet les biens appartenant aux épaux 
j 10, rue Paul-Ferry, à Metz; époux 


Simon, 
(Pierre), à Vaudrech'ng (Moselle). 


AVIS DIVERS 


“LA UNION & LE PHENIX ESPAGNOL "” 
Compagnie d'assurances réunies. 


Par déc'sion du conseil d'administration de 
tete compagnie, MM. les actionnaires sont 
vonvoqués à une assemblée générale ordi- 
paire qui se tiendra le 14 mai 1948, à midi, 
à Madrid, au siège de la compagnie, rue Al- 
cala, n° 

Les questions portées à l'ordre du jour sont 
les su.vantes: à 
Examen et approbation, s’il y a lieu, du 
rapport, et de la 

tion des bénéfices de l'exercice 1947; 
rég'ementaires 


du 
d'administration; 
ge Nomination des comm'ssalres aux comp- 


tes; 
Election d'administrateurs. 

MM. les actionnaires ayant droit de re 
sence qui désirent assister à celte assemblée 
devront déposer leurs actions jusqu’au 5 mai 
inclus au sège social de la compagnie ou à 
la Banque espagnole de crédit, rue Alcala, 
ne 14, à Madrid, ou dans ses succursales de 
province. 

En France, les titres pourront être déposés: 
À la Société généraie, Me centrale, 29, 
boulevard Haussmann, à Paris; 

A la Banque transatlantique, 47, boulevard 

Haussmann, à Paris; 

À la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, 
rue d'Antin, à Paris. 

Les litres ne pourront être retirés qu'après 

l'assembiée. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


des nsertions des déclarations d'associations : tr. la ligue 
Décret du 20 novembre 1943, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901.) 


1918. Déclaration à la préfecture de 
de France modifie la compo- 
bureau, de ses statuts el change son 
devient ASSOCIATION NATIONALE DES 
France, et transfère s0n siège s0- 
Lacs Mans (Sarthe), à Paris, 31, rue des 

ele: 148. Déclaration à la préfecture de 
COMITÉ D'AIDS SOCIALE COMBATTANTE. But: 
0, à domicile. Siège social: 
Voltaire, Paris 


AMICALR DES SAPRURS-POMPIERS DE 
But: amélloration de 


Siège social: mairie de Villers- 


22 mars 1%8. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. Le Groupe Bordes-Alban £ prend 
désormais le nom BOnpEs-ALRAN 4. 
Siège social: 75, cours d'Albret, Bordeaux. 


23 mars 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Aix-en-Provence. GROUPE BOULISTR 
CHINEY-GARDANXE, But: cemation de dHens 
d'amilié entre le personnel. Siège social: 
usine de Gardanne. 


23 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Martinique (CLuB CYCLISTE-ROUTIER MARTINI- 
quais. But: développer le sport cyclisle à la 
Martinique. Siège -social: maison A.-A. Nol- 
bas, te km, route du Lamantin, Fort-de- 
France. 


23 mars 1918 Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCTATION DES LOCATAIRES DU N° 4, 
La BRUYÈRE But: sauvegarde des in- 
térêts des locataires et entr'aide de voisi- 
nage: Siège sociai: chez le président, 
4£, square La Bruyère, à Paris. 

24 mars 4948. Déclaration à la préfecture du 
Cher, Cercle culturel Les AMis. But: organisa- 
tion de toutes manifestations culturelles: re- 
résentations théâtrales, conférences, exposi- 
ons et réunions de nature à développer le 
oût des lettres et des arts. Siège social: hô- 
el de la Seiglière, 4, rue Derepas, Sancerre. 


94 mars 1948 Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontivy. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET D’ÉDU- 
CATION POPULAIRE POUR LE GROUPEMENT PAROISSIAL 
p& Le Sant. But: favoriser l’enseignement et 
l'éducation populaire sportive. Siège social: 
chez le présiient, M. Cadou (Jean); cordon- 
nier, le Saint. 


24 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche. AMICALE DES ANCIENS AVIATEURS. 
amical et entraide entre sociétaires et à 
l'aéro-club d'Aubenas. Siège social: café de la 
Renaissance, à Aubenas. 


21 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION FRANÇAISE D’EXPANSION DR LA 
TÉLÉVISION, Bui: étude et application des 


meyens propres à permeltre le développe- 
ment de la télévision radiodifflusée en accord 


avec les différents organismes compétents. 
Siège social: 25, rue des Appennins, Paris. 


25 mars 1948. Déeiaralion à la sous-préfecture 
de Vitry-le-François. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DE 
Vaucierc. But: réglementation de la chasse. 
Siège eocial: mairie de Vauclerc. 


2% mars 1948. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. SOCIÉTÉ DES AQUARELLISTES LYONNAIS. Rut : 
encourager et favoriser l’art de J’aquarelle 
dans sa pure tradition. Siège soclal: 22, rue 
Duquesne, à Lyon. 


% mars 1948. Déclaration à a préfecture de 
police. L'Union des chambres de commerce 
concessionnaires ou propriétaires d’aérodro- 
mes publics ou privés change son litre et 
devient UNION DES CHAMBRES DE COMMERCE AËÉRO- 
NAUTIQUES et transfère son siège social du 
6, rue de Messine au %#, boulevard de Cour- 
celles, Paris. 


mars Déclaration à la sous-préfecture 
de Béziers. Association des propriétaires 
chasseurs La Caux. But: répri- 
mer ke braconnage, faciliter le repeuplement. 
Siège social: salle des Réunions, à Caux. 


% mars 1948. Déclaration à sous-préfecture 
de Tournon Association ŒUVRE DU REPOS 4 LA 
MONTAGNE, But: centre de repos et de forme- 
tion. Siège social: maison Saint-Régis, la Lou- 
vese. 


26 mars 1%M8. Déclaration à Ia préfecture de 
police. ASSOCIATION D'ENTR'AIDE ET D'INFORMA- 
SOCIALES. But: alder de toutes manières 
en son votr, notamment par l'information, 
au développement des associations, organisa- 


tions, groupements, services de son choix, 
exerçant une activité d'ordre social, familial 
ou professionnel. Siège soctal: 9, rue Guéné- 
gaud, Paris. 


27 mars Déclaration à la préfeclure d'Ile. 
et-Vilaine. LOISIR POPULAIRR. But: aider les 
jeunes travailleurs dans leur vie de loisirs in- 
dividuels où collectifs, Siège social: 3, bouls 
vard de la Liberté, Rennes. 


27 mars 1948 Déclaration à In préfecture ds 
Versailles. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DS 
PRUNAY-SOUS-ABLIS. But: défense des intérêts 
matériels et moraux des familles. siège soerals 
mairie de Prunay-sous-Ablis. 


30 mars 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bricy. ASSOCIATION DES DÉPORTÉS, INIENNÉS, 
RÉSISTANTS EF PATRIOTES DRS FRAMILLES DE LONGWY, 
But: défense de leurs droits et de leurs reven- 
dications rmorales et matérielles. Siège socialj 
hôtel de ville de Longwy. 


31 mars 1918. Déclaration à Ia sous-préfecture 
de Folcalquier. DIANE CURBANS. But: défense 
des chasseurs, protection du gibier, piègeage 
et destruction des nuisibles, Siège social; 
mairie de Curbans. 


ter avril 1948. Déclaration à la préfecture d'An- 
gers. ASSOCIATION DÉPARTEMENTAIR DE 
LOIRE DU CENTRES LAÏQUE DES AUBERGES DK JEU- 
NESSE, Bul: assurer aux jeunes travailieurs le 
meilleure utilisation de leurs loisirs de tous 
ordres, en particulier par le développement de 
mouvement en faveur des auberges de jew 
nesse à caractère laïque. Siège social: 56, rue 
Plantagenét, Angers. 


fer avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
polire, Socréré pu XVIE But: 
étude du XVik siècie dans le domaine hi<to- 
littéraire, philosophique, artistisqua 
scientifique, spirituel et juridique, travaux, re- 
cherches, diffusion des résultats. Siègo socialy 
24, boulevard Poissonnière, Paris. 


fer avril #%8. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES INGÉNIEURS DE Là 
STATISTIQUE ET RECHERCHES ÉCONOMIQUES. But: 
études des problèmes intéressant le corps des 
ingénieurs de la statistique des rechzrches 
économiques ainsi que le cadre temporaire deg 
ingénieurs, étude des questions statistiques ef 
économiques. Siège social: #1, boulevard 
Haussmann, Paris. 


2 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
française des associations des combattants. 
But: défense des intérêts de l'union. Siège s0- 
cial: 4, rue Ledru-Rollin, Agen. 


2 avril 1948 Déclaration à La préfecture de 
police. SOCIËTÉ SPORTIVE DE L'ÉCOLE SAINT-(:4- 
BRIEL. But: dévelapper l'enseignement et la 
pratique de l'éducation physique à 
Saint-Gabriel. Siège social: 21, rue de la Li- 
sette, Bagneux. 


3 avril 1948. Déclaration à la préfecture du 
Doubs. La Sar-Husent. But: protection du gi- 
bier. Siège social: café Humbert, à Montfer 
ney. 


3 avril 1948. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Meaux. CAISSB DE SOLIDAMITÉ ET D'ENTR 
MUTUELLE DU DÉPÔT D& VAIRES, S. N. C. F. But 
aider les sociétaires dans le besoin et dans 
cerlains Cas définis aux statuts. Siège social 
dépôt des machines, S. N. C, F., de Vaires-sur 
Marne. 


3 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
la Nièvre. Assocrariox D'ÉDUCATION POPULAIRE ve 
LUCENAY-LES-Amx. Modification dans la Can po- 
sition du conseil d'administration et du but, 
But: organiser par tous les moyens appropriés 
le fonclionnement de l'école Jeanne-d'ure 
recruter les directeurs et maires, assurer leur 
rémunération, s'intéresser à leur perlectionne- 
ment et à leur retraite, acquérir ou prertre 
en location tous immeubles jugés utiles aux 
fins ci-dessus, organiser les lisirs des élèves 
anciens élèves et parents d'élèves par la crée: 
tion de salles de x et de lecture; ls prépa- 
ration de séances de cinéma rt autres 5. anres 
récréatives ou sportives, Siège soclal : 


Jeanned’Arc, Lucenty-les-Aix. 


65) 
N'ens, droits et in'érêts apparienan sat 
279 (Louise), épouse de Lucehi, 84, rue Car- | 
68 Paris. | 
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8 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
olice. ASSOCIATION DFS LOCATAIRES DU 6, AVENUE 
OCTEUR-BROUARDEL. But: représenter et défen- 

dre les intérêts malfriels et moraux de ses 

membres en toutes circonstances et spéciale- 

ment auprès des propriélaires de l'immeuble. 

social: 6, avenue Docteur-brouardel, 
aris. 


6 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur, GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE LA CHAM- 
BONNIÈèRE, à Broc, But: utilisation en commun 
de matériel agricole, Siège social: chez le pré- 
sident, la Chambonnière, commune de Broc. 


5 avril 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Langon. COMITÉ DEs AMIS DU BAS-Pran. But: 
renouer les traditions et coutumes qui carac- 
térisaient jadis le quartier du Bas-Pian. Siège 
po mo cours de la République, à Saint-Ma- 
caire. 


6 avril 1948 Déclaralion à la sous-préfecture 
de Prades. SPORTING-CLUR SAILLAGOUSAIN, But: 
ratique du football, ski, éducation physique, 

sket-ball, Siège social: café de Maury, à 
Saillagouse. 


6 avril 1948, Déclaralion à la préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION RURALE DES FAMILLES DE 
SAINT-JUST-DR-CLAIX. But: défense des intérûts 
matériels et moraux des familles. Siège social: 
mairie de Saint-Just-de-Claix. 


6 avril 1948. Déclaration à la préfecture 
d'’Eure-et-Loir. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE PUBLIQUE DE CHAUFFOURS. But: éducation 
populaire de ses mermibres par l’art théâtral et 
des excursions; entretenir et encourager les 
tiens d’amitié qui unissent les élèves et 
as élèves. Siège social: école de Chaut- 
ours. 


6 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION ARTISANALE DE LA SEINE, But: 
rocurer à ses membres et à leurs familles 
e logement, la nourriture et de saines distrac- 
tions à la mer, à la montagne ou à la campa- 
gne, et ce, dans les meilleures conditions de 
moralité, d'hygiène et d'économie. Siège 
social: 1#4, quai de Jemmapes, Paris. 


6 avril 1%6. Déclaration à la préfecture de 

lice. AMICALE DU RÉSEAU ARMAND. But: main- 
enir les liens créés par les actions clandes- 
tines et les opérations de libération menées 
en commun, Siège social: 20, rue de l'Avenir, 
à Bagnolet. 


9 avri! 1948. Déclaration à la préfecture de 
. Toulouse. AMICALE DK L'ÉCOLE DE FILLES DE 
SaINT-ETIENNS. But: établir entre tous ses mem- 
bres des relations amicales. Siège social: 
44, rue des Vases, Toulouse. 


7 avril 1948. Déclaration à Ja préfæture de 
Toulorse. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Saint-Eriexne, But: organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement maté- 
riel de l’école de la rue des Vases. Siège s0- 
cial: école libre des filles, 10, rue des Vases, 
Toulouse, 


avril 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Va:enciennes. ASSOCIATION SPORTIVE DU COURS 
COMPLÉMENTAIRE bB LOURCHES. But: organisation 
sportive et pratique des sports jour les élèves 
de l'école, Siège social: école de garçons, à 
Lourches, 


7 avril 1938, Béclaration à la sous-préfecture 
d'Yssingeaux, AMICALE LAÏQUE DE SAINT-DIDIER- 
gx-VELaAY. But: resserrer les liens d'amitié exis- 
tant entre ses membres, encourager !a fré- 
quentation scolaire, Siège social: école publi- 
que de garçons de Saint-Didier-en-Velay. 

1 avril 1938, Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALE DES ANCIENS ÉIÈVES DU COURS IN- 
DUSTRIEL ET TECHNIQUE D’ALFORTVILLE, Bul: re- 
grouper les élèves. Siège social: 16, rue Mar- 
celin-Berthelot, Alfortville. 


7 avril 14958. Déc'aration à la préfecture des 
AlpésMaritimes. ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES 
pu Roc FLeuri. But: mettre en commun les 
droits et charges incombant à chaque pro- 
grictaire pour l'entretien et l'équipement du 
domaine du Roc-Fieuri et prendre toutes les 
mesures nécessaires dans l'intérêt commun 
des propriétaires, Sège social: chez M, Crous- 
éolle, villa Le Belvédère, Mandelieu, 


7 avril 1918 Déclaration à la sous-préfecture 
de Corhei!, ASSOCIATION CINÉMATOGRAPHIQUE ET 
SCIENTIFIQUE VILLENEUVOISE. But: aider et ins- 


3 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION INTERNATIONALE DE JURISCON- 
SULTES (International Society of Jurisconsults). 
But: organiser tous échanges d’ordre culturel 
et juridique, mise en commun des connais- 
eances théoriques et pratiques, aussi bien dans 
le domaine juridique que fiscal, économique 
ou contentieux, entre jurisconsultes des diffé- 
rents pays du monde. Siège social: 3, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

8 avril 1948. Déc'aration à la sous-préfecture 
de Sens, Foyer SaiNtT-ETIENXE, But: éducation 
physique et morale de la jeunesse féminine 
scolaire et postscolaire avec, notamment, 
comme activité, l’organisation de groupements 
de jeunesse et d’un foyer et toutes autres 
manifestations se rattachant à ce but dans 
le sens le plus étendu. Siège social: 41, rue 
Charles-Leclerc, à Sens. 


8 avril 1918 Déclaration à la préfecture 
d'Oran, GROUPEMENTS DES CLUBS POUR L’'ESSOR DU 
FOOTBALL ORANIEN. But: relever le niveau du 
football en Oranle. Siège social: calé Serra, 
17, boulevard Clemenceau, Oran, 


9 avril 1918. Déclaration à la préfecture du 
Tarn. Las FAUVETTES DU FAGBOURG. But: favori- 
ser la pratique de l'éducation physique et des 
éports à l'école, Siège social: école Jules- 
Ferry, Aibi. 


10 avril 1948, Déclaration à la préfecture 
d'£&ure-et-Æoir, COMITÉ DES FÊTFS DE BOISVILLE- 
LA-SAINT-PÈRE, But: organiser des fêies, coor- 
donner les efforts de tous pour assurer la vie 
locale, Siège social: mairie de Boisville4a- 
Saint-Père, 


10 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet, GROUPEMENT D'ENTR'’AIDE DES BRES- 
OCHES DU May-SuR-EVRE, But: mtiisation en 
commun de matériel agricole. Siège social: 
hôtel Bonnenfant, au May-sur-Evre, 


10 avril 1948. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Toulon. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉIÈVES ET 
DES AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE. But: fourniture gra- 
tuite des livres et matériel de classe; favori- 
ser la fréquentation de l’école laïque; encou- 
rager les élèves les pus méritants. Siège s0- 
cial: mairie de Carnoules, 


42 avril 1948. Déclaration à la pré‘ecture de 
Lille. NOTRE-DAME-RONCHIN. But: développement 
physique, moral et intellectuel de la jeunesse, 
équipement d'œuvres de plein air et groupe- 
ment des parents. Siège social: 3, rue Notre- 
Dame, Ronchin, 


42 avril 1918. Déclaration à.la sous-préfecture 
de Chinon. COMITÉ DES FOIRES ET MARCHÉS DE 
Cuouzé-sun-LoIRE. But: organisation et dé- 
fense des marchés et foires de la commune, 
Siège social: mairie de Chouzé-sur-Loira 


13 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dreux. L'ESPÉRANCE DU BOULLAY-LES-DEUX- 
Ecuses, But: apprendre Ja musique aux 
jeunes et organiser des fêtes. Siège social: 
mairie du Boullay-les-Deux-Eglises. 


13 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne. ASSOCIATION DE CIASSE DU 7e LOT 


DE LA FORÊT DE FONTAINEZLEAU. But: exercice de: 


la chasse et répression du braconnage. Siège 
social: chez le président, Ury. 


13 avril 1938. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne. UNION MUSICALE DE TERGNIER ET DES CHE- 
MINOTS RÉUNIS. But: étude de la musique et 
composition de concerts pour instruments 
d'harmonie. Siège social: mairie de Tergnier. 


13 avril 1948. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord. ASSOCIATION DES ADHÉRENTS INDI- 
VIDUELS DE LA FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
cHAssEURS. But: représentation aux assem- 
blées générales de la fédération ct défense 
des intérêts de la chasse. Siège social: au do- 
micile du président, M. A. Joubrel, 32, rue 
Gourien, Saint-Brieuc. 


13 avril 1918. Déclaration à la 
Trapres. But: encouragement aux 
Siège social: mairie de Trappes. Por 


14 avril 1918. Décläration à la 
la Charente-Maritime. Sorréré 


chez M. Vanet (André), président, 


Fonderies, la Rochelle. de 


15 avril 1948. Déclaration à la 
Cantal. L'ENSEMBLE, But: éducation 
Siège social: presbytère, le Rouget. 


16 avril 1948. Déclaration à la préfecture d'A. 
gets. GROUPE D'ENTR'AIDE DE 
rie agricole, Siège social: mairi S 
laines-sur-Aubance. 


146 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire. GROUPE pa d 
commune de Chavagnes-les-Eaux. But: 
“sation en commun de matériel agricole, Siège 
social: mairie de Chavagnes-les-Faux. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 416 août 41901.) 
(Décret-loi du 412 avril 41939.) 


16 mars 1948. Arrêté du ministre de l'int& 
rieur. (Autorisation enregistrée à la pre 
ture de police le 5 avril 1948.) Coxsen man 
NAL DES POLONAIS EN France. But: amitié france 
polonaise. Siège social: 50, avenue Vic 
Hugo, Paris. 


48 avril 1917. Arrêté du ministre de l'intérieur, 
(Autorisation enregistrée à la préfecture ds 
police le 8 avril 1948.) ACTION ORTHODOXE, But: 
entr'aide et solidarité. Siège social: 77, ru 
de Lourmel, Paris, 


DICTIONNAIRE FISCAL 
PERMANENT 


— Un seul volume. 

— Tous les impôts. 

— Toujours à jour. 

— Clair et simple à consulter. 
L'ouvrage sous reliure cartonnée «Tim » 2.008 
Mise à jour pour l'année 1948......... 


Les commandes sont à adresser aux 


EDITIONS LEGISLATIVES ET ADMIXISTRATNE 
Service L., 94, rue d'Alésia, PARIS 
C. C. P. no 6070.92, Paris. Tél. Vau. 7941 
Prospectus détaillé eñvoyé franco. 


AVIS 


Toutes les professions libérales, industrielles 
et commerciales sont tenues à chaque instant 
de donner des renseignements très divers SW 
la marche de leur entreprise; pour cel 
leur faut un moyen sûr et rapide, facile à 
tenir à jour, et cela pour un prix modique 
et un encombrement réduit. 

Nous croyons donc bon de vous signalt 
que les Etablissements 1ILO » viennent 
mettre au point pour vous un système 
classement à fiches visibles d'une technique 
toute nouvelle remplissant toutes ces qualités 
De plus il est le seul jusqu'ici permeltant 
se servir de la fiche simultanément au rec 
comme au verso. 

Si vous désirez des renseignements Comp 
mentaires, écrivez aux Etablissements 
22, rue Louis-Roguet, Orléans (Loiret), qu à 
feront un gr de répondre à toules " 
gares et ceci sans engagement de 50 
par 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 3, quai Vols 


L'OuesT. But: activité littéraire, Social: 4 
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truire les jeunes qui s'intéressent à la srience 
et au cinéma, Siège social: place Jean-Jaurès, | 
Vil:eneuve-Saint-Georges. 
- 
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